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	Thèmes

	Sens et portée de l’étude

	Notions et contenus


	1. Introduction au management 

(20 heures)

	Cette introduction permet de définir les entreprises et d’une façon plus large les organisations publiques et privées, de les situer dans leur environnement et de montrer les approches multidimensionnelles du management.

	Définition et présentation des différents types d’organisations.

Pluralité des buts et des parties prenantes.

Définition du management et rôles du manager.

Le management face aux défis contemporains.

Le management dans différents contexte.


	2. Théorie des organisations (35 heures)

	L’enjeu est de mettre en évidence l’évolution de la représentation des organisations au cours du temps. La démarche historique est privilégiée, permettant de souligner le caractère relatif et la construction sociale des modèles, des méthodes et des outils de management.

	L’approche classique 

La prise en compte des relations humaines 

L’approche sociologique des organisations 

La remise en cause de la rationalité (optimisation versus satisfaction) 

Les théories de la contingence structurelle et la place de l’environnement 

L’approche socio-technique 

Les apports des théories contractuelles 

Les approches évolutionnistes de la firme 

Histoire des structures organisationnelles 

Typologie des structures formelles


	3. Les différentes fonctions au sein des organisations (40 heures)

	Il s’agit de caractériser les différentes fonctions au sein d’une organisation et leurs interactions dans une perspective systémique.

	Missions opérationnelles et missions d’appui 

Analyse des grandes fonctions selon les types d’organisations


	4. Éléments fondamentaux de stratégie (40 heures)

	L’objectif de cette partie est de fournir une première sensibilisation des étudiants à la stratégie des entreprises et des organisations. 

Dans cette perspective, il focalise plutôt l’attention sur la démarche stratégique et l’analyse stratégique.

	Stratégie et décisions stratégiques : les niveaux de stratégie et le vocabulaire de la stratégie 

Diagnostic stratégique :

– l’impact des influences environnementales, la dynamique de la concurrence dans une industrie, les marchés et segments de marché, les menaces et opportunités, les facteurs clés de succès

– les ressources stratégiques : les compétences fondamentales, la comparaison avec les concurrents, les forces et les faiblesses 

Repérage de choix stratégiques : 

– spécialisation versus diversification

– stratégie de domination par les coûts versus stratégie de différenciation

– croissance interne, croissance externe

– impartition


	5. Comportement humain dans l’organisation 
(25 heures)

	Au-delà d’une entité technico-économique, l’organisation est également une réalité socio-politique ; on aborde cette facette par les dimensions socioculturelle et psychosociale, en partant de l’individu pour aller vers le groupe.

	L’individu dans l’organisation :

– perceptions et représentations sociales des rôles et des fonctions

– personnalité et comportements au travail (motivation, satisfaction, implication)

Le groupe :

– la dynamique de groupe et le management d’équipes : approche psychosociale et managériale

– les différents types de conflits : théories et techniques de négociation


	6. Communication (25 heures)

	Cette partie aborde les bases de la communication et ses dimensions stratégique et organisationnelle dans le cadre de contextes professionnels. Les outils étudiés doivent permettre de repérer et d’analyser les dysfonctionnements, mais aussi de mettre en place des éléments de réponse concrets.

	Communication interne, communication externe : missions et fonctions 

Communication inteme : outils et méthodes 

Communication avec les clients et les institutions 

Rôle des médias


	7. Décision, direction et animation 
(25 heures)

	L’étude des processus de décision au sein des organisations conduit à compléter les approches rationnelles par des analyses plus organisationnelles et politiques.

	
	7.1 Les processus décisionnels

	Caractériser le processus décisionnel en soulignant que la décision est insérée dans un contexte où s’affrontent des intérêts divergents et où prennent place de nombreux conflits et jeux de pouvoir. 

S’interroger sur la rationalité des décisions managériales.

	Les modèles fondamentaux de la décision (le modèle rationnel, la théorie comportementale de la firme, le modèle « de la poubelle ») 

Les processus de décision :

– la planification et la crise de la planification

– l’incrémentalisme et le débat délibéré/émergent


	7.2 Animation, modes de coordination et leadership

	Une organisation rassemble des personnes différentes quant à leur culture, leur statut et leurs fonctions. Il est nécessaire de les fédérer pour satisfaire les objectifs de l’organisation, d’où l’étude des modes de coordination et de la notion de leadership.

	La culture d’entreprise :

– définition et propriétés culturelles d’une organisation

– distinction entre culture d’entreprise et culture nationale 

Les modes de coordination :

– la supervision directe

– les systèmes formels de contrôle

– les processus sociaux et culturels

– l’autocontrôle et la motivation personnelle

Le leadership : les représentations et la répartition du pouvoir ; pouvoir et autorité ; la personnalité des dirigeants



 

Indications complémentaires 

1. Les défis contemporains du management visent en particulier le développement durable et la responsabilité sociale de l’entreprise, le management des risques. Le management dans différents contextes fait référence à des situations différenciées de développement et à la diversité des finalités : entreprise en création, petite et moyenne entreprise, entreprise multinationale ; production de biens, production de services ; management d’organisations privées (à but lucratif et à but non lucratif), management d’organisations publiques ; le cas des cabinets d’experts ou de conseil.

2. Dans l’approche classique, on vise en particulier les apports de Fayol, Taylor et Weber.

Les apports des théories contractuelles à étudier sont les analyses fondées sur les coût de transaction, les droits de propriété et la relation d’agence.



Conseils méthodologiques pour réussir l’examen


L’épreuve de management dure 4 heures et est affectée d’un coefficient 1,5 (18 crédits ECTS).

Selon le Bulletin Officiel n° 11 du 8 mars 2010, la nature de l’examen est « une épreuve écrite portant sur l’étude d’une ou de plusieurs situations pratiques et/ou le commentaire d’un ou plusieurs documents et/ou une ou plusieurs questions ».

L’épreuve de management implique de mobiliser des connaissances théoriques, mais aussi d’être capable de les illustrer par des exemples : il faut être en mesure de comprendre des situations pratiques de management.

Depuis 2010, le sujet d’examen comprend deux parties : l’étude d’une situation pratique, et la rédaction d’un développement structuré.

I. Se préparer à l’examen

A.Acquérir des connaissances

Les connaissances théoriques nécessaires correspondent au contenu des chapitres du manuel. Chaque chapitre comporte de nombreux exemples, ainsi que des applications s’appuyant sur des situations réelles de management. 

Pour bien assimiler les connaissances et être capable de proposer des exemples actualisés, il convient de :

– prendre du recul par rapport aux stages réalisés (job étudiant, activité professionnelle)  et voir quels enseignements vous pouvez en tirer ; 

– suivre l’actualité de la vie des affaires et analyser le management des organisations contemporaines. 

+





Consacrez régulièrement du temps (au moins 1 heure par semaine) à suivre la vie des affaires. Vous pouvez : lire des journaux (Les Echos, les pages Économie du Figaro, les pages Entreprises du Monde), des magazines (Capital, Management, Challenges, Entreprendre, l’Usine Nouvelle), regarder des reportages consacrés aux entreprises (Capital sur M6, Arte, France 5 ; vidéos sur YouTube), visiter les sites Web institutionnels des organisations. 

Prenez du temps, à chaque fin de chapitre, pour analyser l’actualité et construire vos propres exemples pour illustrer vos connaissances. 


B.S’entrainer pour mieux s’organiser pendant l’examen

L’épreuve de management UV7 nécessite de bien s’organiser, car il y a beaucoup à faire pendant les 4 heures d’examen. 

Entraînez-vous en temps limité et en conditions d’examen (sans vos cours !). 

Généralement, le sujet est divisé en deux dossiers indépendants :



 Proposition de répartition du temps



		Dossier 1 
« Étude d’une situation pratique »

	Dossier 2 
« Développement structuré »


	Barème

	12 ou 13 points

	7 ou 8 points


	Annexe 

	6 à 8 pages - plusieurs annexes

	annexe d’une page ou pas d’annexe


	Temps consacré

	2 h 30

	1 h 30



+





Des réponses  parfaites au dossier 1  aboutiront  à un maximum de 12 ou 13 points ; il faut donc prévoir le temps nécessaire pour le dossier 2.

L’évaluateur accorde de l’importance à la présentation de la copie, à la qualité rédactionnelle et aux fautes d’orthographe et de grammaire. Il est impératif d’utiliser son brouillon (pour éviter les ratures) et de se relire avant de rendre sa copie pour supprimer les fautes « impardonnables » comme l’absence de « s » à chiffre d’affaires !


II. Conseils pour l’étude d’une situation pratique

A.Qu’est-ce que l’étude d’une situation pratique ?

L’étude d’une situation pratique demande de répondre à des questions précises portant sur l’analyse managériale d’une organisation dans son contexte. 

Pour présenter l’organisation et son contexte, un ensemble d’annexes sont proposées, avec un volume de 6 et 10 pages. Parfois, ces annexes comportent la présentation de réflexions ou de théories managériales nouvelles. 

+





Depuis 2010, l’étude d’une situation pratique a porté sur des entreprises connues (Renault en 2010, Lego en 2013, Grande distribution/Auchan en 2015, SNCF en 2016) ou moins connues  (Léa Nature en 2011, Centre Scientifique du Bâtiment – CSTB – en 2012, Sculpteo en 2014). L’étude d’une situation pratique peut aussi concerner une grande entreprise publique ou privée, une PME, une TPE ou une start-up. 


B.Lire l’ensemble des questions avant les annexes et mobiliser ses connaissances…

– Commencez par prendre connaissance de toutes les questions posées pour percevoir la tendance du sujet et son idée générale.

+





Stratégie, repérage de la culture d’entreprise, étude des dimensions organisationnelles, analyse des parties prenantes, analyse des décisions…






– Divisez votre brouillon en zones de réponse (une par question) ; pour chaque question, listez au brouillon les connaissances à restituer (définitions, théories…) et les points à chercher dans les annexes. 

C.… puis lire les annexes et prendre des notes au brouillon

– Lisez les annexes très attentivement, une seule fois, en tenant compte des notions de management précédemment listées au brouillon pour chaque question.

– Surlignez ces éléments dans les textes, puis notez l’essentiel au brouillon.

D.Répondre aux questions posées en évitant les erreurs les plus fréquentes

1. Les réponses aux questions : montrez vos connaissances !

– Répondez aux questions sur la feuille d’examen, en utilisant vos notes de brouillon.

– Les réponses peuvent comporter des listes à puces, des tableaux ou des schémas, mais un minimum de rédaction est attendu pour présenter ces éléments.

+





L’épreuve comprend fréquemment un sous-dossier portant sur l’analyse stratégique ou le diagnostic stratégique. Les questions sont précises et mixent parfois les outils d’analyse. Attention à bien répondre aux questions posées !

[image: Item_48025.png] Exemple 

« Effectuer le diagnostic interne (forces et faiblesses) de Léa Nature en mettant en évidence ses ressources et ses compétences » (sujet 2011). Ici, la simple liste des forces et faiblesses ne suffit pas, de même que la liste des ressources et compétences ; il s’agit plutôt de présenter un tableau à double entrée pour faire apparaître les éléments demandés. 


2. Les erreurs les plus fréquentes

– La tentation de paraphraser les annexes (réponse qui ne montre aucune connaissance) ne donne pas de point.

– N’oubliez pas de répondre à la totalité de la question (s’il y a des  sous-questions), sinon vous ne pouvez pas obtenir la totalité des points.

[image: Item_47993.png]  Exemple

« Définissez la notion de macro-environnement. En vous référant au modèle PESTEL, présentez les deux principales menaces auxquelles la SNCF a dû faire face ces dernières années » (sujet 2016).

La réponse attendue comporte :

– une définition précise du macro-environnement ;

– l’explicitation des composantes de la méthode PESTEL ;

– La présentation de deux menaces que vous considérez comme importantes, en justifiant votre choix. 

Pour les points 2 et 3, vous pouvez répondre avec un tableau. 


– Ne répondez pas à des questions qui n’existent pas !

[image: Item_48056.png]  Exemple

En reprenant l’exemple ci-dessus, si vous présentez les opportunités que pourrait saisir la SNCF, même si elles sont exactes, vous n’aurez pas de point et vous perdrez du temps. 


III. Conseils pour le développement structuré

A.Qu’est-ce qu’un développement structuré ?

– Le développement structuré propose une réponse à un problème de management.

– Le sujet peut prendre la forme d’une question ou non. Dans ce cas, il est important de trouver une problématique et de répondre ainsi à une question liée au sujet.

– Le développement structuré demande de rassembler des connaissances correspondant à plusieurs chapitres du programme. 

– La longueur attendue du développement structuré est comprise entre 3 et 6 pages. Une copie d’examen (4 pages) est une longueur très satisfaisante. 

– Le développement structuré doit être rédigé. 

B.La forme du développement structuré

Un développement structuré comprend les éléments listés dans le tableau suivant :



	Introduction

	• Phrase d’accroche

• Définition des termes du sujet

• Présentation d’une problématique argumentée

• Annonce du plan


	Développement (qui suit le plan annoncé)

	• Mobilisation de connaissances en management, théoriques et factuelles, en les associant aux éléments contenus dans l’annexe (si le sujet en comporte)

• Explicitation des grandes parties de la structure


	Conclusion

	• Bref récapitulatif du développement qui montre qu’on a répondu à la problématique proposée en introduction

• Ouverture du sujet (par exemple en posant une question)



C.L’organisation du travail en 1 h 30



	Étapes de travail

	Durée


	Analyser et définir les termes du sujet (noter les définitions au brouillon)

	10 min


	Lister ses idées et connaissances théoriques au brouillon

	10 min


	Lire attentivement les annexes s’il y en a, et noter au brouillon les éléments clés à mobiliser dans le développement. Sinon, passer à l’étape suivante et y consacrer 10 minutes supplémentaires. 

	10 min


	Formuler une problématique et construire un plan permettant d’y répondre

	15 min


	Rédiger l’introduction au brouillon et noter des idées pour la conclusion

	5 min


	Sur le brouillon : regrouper les idées clés à présenter dans chaque partie du développement

	5 min


	Sur la feuille d’examen : recopier l’introduction (éventuellement en améliorant la rédaction), puis rédiger le développement à partir des éléments notés au brouillon (sans oublier les enchaînements entre les parties) et la conclusion 

	30 min


	Relire et corriger les dernières fautes 

	5 min



D.Les erreurs les plus fréquentes

– Proposer une réponse « toute faite » qui ne répond pas au sujet ;

– « Réciter » un passage du cours qui ne répond pas au sujet (hors sujet) ;

– Annoncer un plan en introduction qui n’est pas repris dans le développement.

+





Si le sujet du développement structuré fait écho aux questions et annexes de l’étude de situation pratique, attention à ne pas vous contredire ! 




CHAPITRE 1

Les organisations et le management 


« Notre monde est devenu, pour le meilleur et pour le pire, une société faite d’organisations. Nous sommes nés dans le cadre d’organisations et ce sont encore des organisations qui ont veillé à notre éducation de façon à ce que plus tard, nous puissions travailler dans des organisations. Dans le même temps, les organisations ont pris en charge nos besoins et nos loisirs. » (H. Mintzberg, Le Management – Voyage au centre des organisations, Éditions d’Organisation, 1990)

Parmi ces différentes organisations qui exercent une influence importante dans notre vie de tous les jours, on trouve des entreprises, des organisations publiques et des associations. Analyser leurs caractéristiques, leur finalité et la façon dont elles sont gérées permet de mieux comprendre leur fonctionnement.

I. Définition et typologie des organisations

A.De la constitution d’un groupe organisé à l’organisation

Le concept d’organisation renvoie à une action collective, c’est-à-dire une action menée par plusieurs personnes qui s’engagent afin d’atteindre un objectif commun et s’organisent pour cela. L’action individuelle de chaque personne est limitée en termes de temps ou de ressources à consacrer à la réalisation de l’objectif. Ensemble, ces personnes seront plus efficaces pour atteindre cet objectif.

[image: Item_101723.png] Exemple

Les habitants d’une ville de province qui manifestent un samedi après-midi contre la construction d’une autoroute ne forment pas une organisation : ils mènent une action collective.




Lorsque ce groupe organisé veut agir dans la durée, il doit créer une structure permanente et respecter des règles juridiques adaptées à son activité et à sa finalité. Celles-ci permettent alors de constituer une organisation dotée de statuts juridiques qui définissent un but lucratif ou non lucratif et d’une personnalité juridique distincte de celle de ses membres.

[image: Item_101755.png] Exemple

Les habitants d’un quartier qui souhaitent le faire vivre doivent se constituer en association pour pouvoir mener des actions dans la durée, comme l’organisation d’animations festives et sportives ou la défense de projets d’amélioration du cadre de vie. 


B.Les points communs à toute organisation

Le fonctionnement de toute organisation suppose la réunion de plusieurs éléments :

– une division et une coordination des tâches : les tâches à accomplir pour atteindre l’objectif commun sont partagées entre les différents membres de l’organisation selon leurs capacités et leurs compétences. La coordination de ces tâches est ensuite essentielle, car elle permet de rendre cohérente l’action de chacun des membres de l’organisation et d’obtenir les résultats attendus ;

– une mobilisation de ressources : l’atteinte de l’objectif commun nécessite que des ressources soient mobilisées : ressources humaines, financières, matérielles (ex. : locaux), immatérielles (ex. : logiciels) ;

– une circulation de l’information : l’information favorise la communication des individus les uns avec les autres ; elle constitue un facteur de cohésion et permet de prendre les décisions nécessaires à la réalisation de l’objectif commun ;

– une répartition du pouvoir : le pouvoir de décision peut être centralisé, c’est-à-dire détenu par un individu ou un petit groupe d’individus. Il peut aussi être décentralisé ; il est alors réparti entre les membres de l’organisation.



Avec S. P. Robbins (1987), on peut définir l’organisation comme « un ensemble de moyens structurés constituant une unité de coordination ayant des frontières identifiables, fonctionnant en continu en vue d’atteindre un ensemble d’objectifs partagés par ses membres ». 

C.La diversité des organisations

1. Les entreprises et leur classification

Une entreprise est une organisation qui produit des biens ou services destinés à satisfaire les besoins des individus. L’INSEE la définit plus précisément comme « une unité organisationnelle de production de biens et de services jouissant d’une certaine autonomie de décision, notamment pour l’affectation de ses ressources courantes ». 

Les entreprises sont généralement classées en fonction de plusieurs critères : leur secteur d’activité, leur taille, leur statut juridique, la propriété privée ou publique de leur capital social. 

a) Le secteur d’activité

Il regroupe des entreprises de fabrication, de commerce ou de service ayant la même activité principale. 

 Tableau 1.1 – Nombre d’entreprises par secteur d’activité au 1er janvier 2014



	Industrie manufacturière, industries extractives et autres

	260 607


	Construction

	530 863


	Commerce de gros et de détail et transports

	877 627


	Hébergement et restauration

	266 737


	Information et communication

	143 290


	Activités financières et d’assurance

	138 987


	Activités immobilières

	177 222


	Activités spécialisées, scientifiques, techniques et de soutien

	686 171


	Enseignement, santé humaine et action sociale

	537 532


	Autres activités de services

	312 523


	Ensemble

	3 931 559



Source : INSEE, Tableaux de l’économie française – Édition 2016.

b) La taille

Elle est évaluée à partir de l’effectif de l’entreprise, mais aussi soit du chiffre d’affaires, soit du total du bilan. 

 Tableau 1.2 – Taille des entreprises



	Catégorie d’entreprises

	Effectif

	Chiffre d’affaires annuel

	Total du bilan


	Microentreprises

	Moins de 10 salariés

	Inférieur à 2 millions d’euros


	Petites et moyennes entreprises (PME)

	Entre 10 et 249 salariés

	Inférieur à 50 millions d’euros

	Inférieur à 43 millions d’euros


	Entreprises de taille intermédiaire (ETI)

	Entre 250 et 4 990 salariés

	Inférieur à 1,5 milliard d’euros

	Inférieur à 2 milliards d’euros


	Grandes entreprises

	Plus de 5 000 salariés

	Supérieur à 1,5 milliards d’euros

	Supérieur à 2 milliards d’euros



+





Sur les 3,9 millions d’entreprises françaises dénombrées en 2014, 98 % sont des microentreprises. Elles contribuent à 1/5 du chiffre d’affaires global, alors que les 4 200 entreprises de 250 salariés ou plus (ETI et grandes entreprises) réalisent 45 % du chiffre d’affaires global. 


c) Le statut juridique

 Tableau 1.3 – Statut juridique des entreprises



	Entreprises individuelles

	Sociétés 


	 Personnalité juridique confondue avec celle du propriétaire.

	 Personnalité juridique distincte de celle des propriétaires.


	 Responsabilité illimitée du propriétaire : son patrimoine personnel est confondu avec celui de l’entreprise

	 Association de plusieurs personnes (SARL, SA, SAS) ou société unipersonnelle (EURL)



+







Le statut d’autoentrepreneur a été créé par la Loi de modernisation de l’économie (LME) du 4 août 2008. Il s’applique depuis 2009 aux personnes physiques qui créent ou possèdent déjà une entreprise individuelle pour exercer une activité commerciale, artisanale ou libérale. Cette activité peut être exercée à titre principal ou complémentaire et l’entreprise individuelle doit remplir les conditions du régime fiscal de la microentreprise et opte pour exercer en franchise de TVA. Ce statut offre des formalités de création d’entreprise allégées ainsi qu’un mode simplifié de calcul et de paiement des cotisations sociales et de l’impôt sur le revenu. Depuis le 19 décembre 2014, le régime de l’autoentrepreneur a pris la nouvelle dénomination de « régime du micro-entrepreneur ». Sur les quelque 525 000 entreprises créées en 2015, un peu plus de 220 000 l’ont été sous ce régime 


d) La nature des propriétaires

Les propriétaires de l’entreprise peuvent être privés (ex. : individus, autres entreprises) ou publics. L’INSEE définit les entreprises publiques comme des entreprises sur lesquelles « l’État peut exercer directement ou indirectement une influence dominante du fait de la propriété ou de la participation financière, en disposant soit de la majorité du capital, soit de la majorité des voix attachées aux parts émises ».



La Commission européenne classe les entreprises publiques en trois catégories : 

– les EPIC (Établissement public à caractère industriel et commercial) : personnes morales de droit public ayant pour but la gestion d’une activité de service public ;

[image: Item_102316.png] Exemples

La SNCF, la Monnaie de Paris, le Centre scientifique et technique du bâtiment.


– les SEM (Société d’économie mixte) : sociétés anonymes dont 51 à 85 % du capital sont détenus par des acteurs publics qui leur confient des activités de construction, d’aménagement, d’exploitation et de gestion de divers équipements et services ;

[image: Item_102382.png] Exemple

La Semitag (Société d’économie mixte des transports publics de l’agglomération grenobloise) gère le réseau de transports en commun (bus et tramways) de l’agglomération.


– les sociétés de statut privé, contrôlées pour plus de la moitié des parts sociales par des acteurs publics. Elles ont des missions de service public à côté d’activités marchandes.

[image: Item_102351.png] Exemples

EDF, La Poste ou Orange sont des sociétés anonymes contrôlées par l’État.


+





Selon l’INSEE, fin 2014, l’État contrôlait directement 89 sociétés françaises. Par le biais de ces dernières et de leurs filiales, l’État contrôle au total 1 632 sociétés françaises qui emploient 795 000 salariés.


2. Les organisations publiques 

a) Les administrations publiques centrales

Elles comprennent l’État et les ministères ainsi que les divers organismes d’administration centrale, c’est-à-dire les organismes spécialisés, contrôlés et financés majoritairement par l’État. Ce sont souvent des établissements publics à caractère administratif (EPA) dotés de la personnalité juridique.

[image: Item_102414.png] Exemples

Le ministère de l’Écologie et du Développement durable, les Agences régionales de santé, Pôle Emploi, Météo France. 


b) Les administrations publiques locales

Elles regroupent les collectivités territoriales comme les communes et leurs groupements dont le statut est celui des établissements publics de coopération intercommunale (EPCI), les départements et les régions ainsi que les organismes divers d’administration locale.
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La communauté d’agglomération Est Ensemble regroupe 9 villes de Seine-Saint-Denis, les services départementaux d’incendie et de secours, et les établissements publics locaux comme les collèges et lycées.


c) Les administrations de sécurité sociale 

Elles regroupent les organismes dépendant de ces administrations, c’est-à-dire les hôpitaux, et l’ensemble des régimes de sécurité sociale ainsi que les régimes de retraite complémentaire et l’assurance chômage.

+





Cette typologie des organisations publiques renvoie aux trois versants de la fonction publique : la fonction publique d’État (qui occupe 44 % des agents publics), la fonction publique territoriale (35 %) et la fonction publique hospitalière (21 %). Au total, la fonction publique (soit 5,4 millions d’agents) représente environ 20 % de l’emploi total en France. 


3. Les associations 

Selon l’article 1er de la loi de 1901, « l’association est la convention par laquelle deux ou plusieurs personnes mettent en commun, d’une façon permanente, leurs connaissances ou leur activité dans un but autre que de partager des bénéfices ». 

Le législateur a laissé une grande liberté dans l’objet et le but que peuvent poursuivre les individus qui s’associent. Il est par ailleurs possible qu’une association exerce une activité économique et réalise des bénéfices mais elle ne peut pas les distribuer entre ses membres.

+





La France compte environ 1,3 million d’associations. Elles interviennent principalement dans quatre domaines : le sport, les loisirs, la culture et la défense de causes, de droits ou d’intérêts.
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Syndicats, associations menant des actions humanitaires ou caritatives, associations de parents d’élèves, de locataires ou copropriétaires. 

Plus de 21 millions de personnes sont membres d’au moins une association.


Il existe plusieurs types d’associations.

 Tableau 1.4 – Les différents types d’associations



	Les associations déclarées 

	Les statuts de toute association doivent être déclarés à la préfecture par les fondateurs. L’existence de cette organisation devient alors publique et cette déclaration confère la personnalité juridique à l’association.

[image: Item_109124.png] Exemple

L’Association des professeurs des diplômes de comptabilité et de gestion (APDCG) est une association déclarée dont le but est notamment la promotion de la filière expertise comptable en lycée.


	Les associations agréées

	L’agrément est délivré par un ministère qui souhaite engager un partenariat privilégié avec une association. Celle-ci doit respecter trois critères : un objet d’intérêt général, un mode de fonctionnement démocratique et la transparence financière.
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L’association Avenir Santé, qui s’engage pour la santé des jeunes de 12 à 25 ans, est agréée par le ministère de l’Éducation nationale.


	Les associations reconnues d’utilité publique

	Cette reconnaissance est accordée par le biais d’un décret en Conseil d’État à toute association qui poursuit un but d’intérêt général lié aux domaines philanthropique, social, sanitaire, éducatif, culturel ou à la qualité de vie, l’environnement, la défense des sites et monuments, la solidarité internationale. L’association doit en particulier avoir une influence qui dépasse le cadre local, au moins trois ans d’existence et compter au moins 200 adhérents.
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La Ligue pour la protection des oiseaux (LPO), Les Restos du Cœur ou l’Association française contre les myopathies (dont le but est de trouver une solution thérapeutique aux maladies neuromusculaires) sont quelques exemples d’associations reconnues d’utilité publique.



+





Les ONG (Organisations non gouvernementales) sont une forme particulière d’associations. Il s’agit d’organisations indépendantes des États et des institutions internationales, qui ont un champ d’action international et mènent une action d’intérêt public.
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Médecins Sans Frontières (MSF) lutte contre la faim et les maladies dans le monde ; Greenpeace France défend l’environnement.


II. Les finalités des organisations et leur mise en œuvre 

A.Les entreprises : création et répartition de la richesse

1. La finalité lucrative des entreprises

a) La recherche du profit

Les entreprises sont des organisations dont la finalité – c’est-à-dire la raison d’être – est lucrative. Cette finalité consiste à réaliser un profit, défini comme l’excédent de recettes par rapport à l’ensemble des coûts de production et de distribution des biens et services. 

Avec ce profit, les entreprises peuvent par exemple embaucher, investir dans la recherche, la communication, la formation ou encore acquérir de nouveaux équipements afin d’assurer leur développement et leur avenir. C’est donc la pérennité des entreprises qui est ainsi garantie grâce au profit. 

Au sein des entreprises, la situation des entreprises publiques est particulière car elles ont une activité marchande (vente de biens et de services) mais elles ont aussi une mission de service public dont le but est la satisfaction de l’intérêt général. La recherche du profit se justifie pourtant par le contexte concurrentiel de leur activité ainsi que par des contraintes budgétaires et de rentabilité. 

+





Si les entreprises ont une finalité lucrative, elles ont aussi une finalité sociale et sociétale qui les conduit à être attentives aux attentes de leurs diverses parties prenantes (ex. : salariés, actionnaires, clients, fournisseurs, société civile) et à s’intéresser aux impacts sociaux et environnementaux de leur activité. C’est ce que traduit la notion de « responsabilité sociétale de l’entreprise ». 




Selon P. Drucker, « l’essence même d’une entreprise commence à l’extérieur même de ladite entreprise, avec son client » et sa finalité est de « fournir des produits et des services aux clients plutôt que de fournir du travail aux employés et aux gestionnaires, ou même des dividendes aux actionnaires. » Le profit n’est alors pas une fin en soi mais le résultat de l’excellence du management mis en place pour satisfaire les besoins des clients. 

b) La création de la richesse et son partage

Les entreprises produisent des biens à partir de ressources physiques, humaines et financières et créent ainsi une richesse supplémentaire ou valeur ajoutée.

Cette valeur ajoutée permet de mesurer la richesse créée par la production des entreprises. Elle correspond à la différence entre le chiffre d’affaires – qui exprime la valeur des biens et services produits – et la valeur des consommations intermédiaires (biens et services achetés à d’autres entreprises et consommés ou transformés dans le processus de production).

La création de valeur ajoutée est indispensable aux entreprises car elle leur donne les moyens de rémunérer les différents contributeurs de ressources. S’il reste une partie de la valeur ajoutée non distribuée, elle est conservée au sein des entreprises afin de permettre d’autofinancer les investissements.



+



C’est ainsi que : 

– les salariés perçoivent une rémunération en contrepartie de la mise à disposition de leur capital humain ;

– les banques perçoivent des intérêts car elles prêtent des ressources financières aux entreprises ;

– l’État prélève des impôts, taxes et charges sociales en échange des biens publics que les entreprises utilisent ;
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Infrastructures de transport, de communication…

– les actionnaires reçoivent des dividendes pour avoir apporté des ressources financières (apports en numéraire) ou corporelles (apports en nature) ou incorporelles, c’est-à-dire en industrie quand cela est licite (ex. : connaissances techniques, savoir-faire).


2. La création de valeur pour le client et la chaîne de valeur

Pour produire des biens et services, l’entreprise s’appuie sur différentes activités. En les optimisant et en les coordonnant, elle peut ainsi créer de la valeur pour le client et dégager une marge. Cette valeur est mesurée par le prix que le client est prêt à payer pour obtenir les biens ou services de l’entreprise.
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La chaîne de valeur mise en évidence par M. Porter (1986) permet d’identifier les diverses activités et de distinguer les activités principales et les activités de soutien. C’est un outil utilisé pour effectuer le diagnostic stratégique interne.

 Figure 1.1 – La chaîne de valeur d’une entreprise
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Source : M. Porter, L’avantage concurrentiel, Dunod, 2003 (édition originale : 1986).

a) Les activités principales

Ce sont celles qu’impliquent la création matérielle et la vente du produit, son transport jusqu’au client et le service après-vente :

– la logistique interne : réception, stockage, distribution des matières premières ;

– la production : transformation des matières premières en un produit fini, emballage, contrôle qualité ;

– la logistique externe : manutention, transport, distribution du produit fini ;

– la commercialisation et la vente : force de vente, publicité, circuits de distribution du produit ;

– le service après-vente : installation, dépannage, formation, réparation, fournitures de pièces de rechange.

b) Les activités de soutien

Elles viennent à l’appui des activités principales : 

– les approvisionnements : ils renvoient à la fonction Achats (achats de matières premières, de fournitures et de consommables mais aussi de matériels) ; 

– le développement technologique : il s’agit de la recherche-développement, de la gestion du portefeuille de brevets et, plus largement, des droits de propriété intellectuelle ;

– la gestion des ressources humaines : elle englobe les activités de recrutement, de formation, de promotion, de rémunération des employés et de gestion prévisionnelle des emplois et des compétences ;

– l’infrastructure de la firme : elle comprend les fonctions de management (direction, planification) mais aussi les services juridiques, financiers ainsi que le système d’information.

c) Les liaisons au sein de la chaîne de valeur

M. Porter insiste sur l’importance des liaisons entre les activités pour la cohérence de la chaîne de valeur et la création de valeur pour le client.



 Figure 1.2 – Les liaisons au sein de la chaîne de valeur
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B.Les organisations publiques : production de services publics et gestion du domaine public

À la différence des entreprises, les organisations publiques ont une finalité non lucrative. Elles ont pour but la satisfaction de l’intérêt général, c’est-à-dire la satisfaction des besoins collectifs fondamentaux des citoyens.

1. La production de services publics

Les services publics sont des activités d’intérêt général exercées de façon directe ou indirecte sous le contrôle des pouvoirs publics.

a) Les catégories de services publics

– Les services publics régaliens correspondent aux fonctions traditionnelles de l’État notamment en matière de justice, de police, de défense nationale.

– Les services publics sociaux et culturels recouvrent notamment l’éducation, la santé, la protection sociale, l’action culturelle.

– Les services à caractère économique (juridiquement appelés « services publics industriels et commerciaux ») permettent la satisfaction de certains besoins fondamentaux en particulier dans les domaines de l’énergie, du transport, de la communication.

b) Les principes des services publics

– La continuité : les services publics doivent fonctionner de manière régulière et sans interruption.

– L’égalité : tous les usagers doivent être placés dans une position égale, sans discrimination ni avantage. Lorsqu’il existe des situations particulières, l’équité est mise en avant pour adapter le principe d’égalité dans un souci de justice.

– La mutabilité ou l’adaptabilité : les services publics doivent toujours être adaptés aux besoins des usagers et donc évoluer avec eux.

c) Les modes de gestion des services publics

Les organisations publiques peuvent assurer elles-mêmes la gestion d’un service public grâce notamment aux fonctionnaires qu’elles emploient. 

[image: Item_103196.png] Exemple

L’Eau de l’agglo est la régie publique de la Communauté d’agglomération Évry Centre Essonne chargée de fournir de l’eau potable aux habitants des six communes membres de cette communauté d’agglomération.




Elles peuvent aussi confier cette gestion à d’autres organisations (notamment privées) dans le cadre d’un contrat de délégation de service public qui garantit le respect des principes du service public.
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Les services publics de l’eau et de l’assainissement relèvent de la compétence des collectivités territoriales et sont gérés par des entreprises privées, comme Veolia Eau ou Suez Environnement, dans le cadre d’une délégation de service public, pour le quart d’entre eux. Il en est de même d’autres services publics locaux (ex. : enlèvement des ordures ménagères, transport scolaire, petite enfance). 

La délégation de la gestion et de l’entretien d’un service de vélos en libre-service par des communes à des entreprises privées (ex. : JCDecaux pour les Vélo’v à Lyon, Keolis pour les Velitul à Laval) ou les concessions d’autoroutes à des sociétés comme Vinci Autoroutes (ex. : Autoroutes du Sud de la France) ou Eiffage (ex. : Autoroutes Paris-Rhin-Rhône) sont d’autres exemples.




+





Un contrat de délégation de service public présente des avantages pour les organisations publiques qui peuvent ainsi réduire les coûts et les risques associés à la production du service public mais aussi bénéficier de compétences spécifiques détenues par le délégataire. Des problèmes peuvent néanmoins apparaître lors de l’exécution du contrat : déficit d’information entre le délégataire et les organisations publiques qui peuvent ne pas être suffisamment informées des conditions financières d’exploitation du service public, qualité insuffisante du service rendu à la population.


d) Les ressources financières nécessaires à la production de services publics

Le financement des services publics repose sur des ressources fiscales (impôts et taxes) prélevées par l’État et les collectivités territoriales. L’utilisateur de ces services – appelé « usager » – peut alors en bénéficier moyennant un prix qui ne couvre pas leur coût de production. Dans ce cas, l’usager fait face à une offre de services normalisée et uniforme.
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Le prix du ticket d’entrée à la piscine municipale ou du ticket de cantine scolaire est inférieur au coût de production de ce service. 




Lorsque le financement des services publics repose sur le paiement par l’utilisateur d’un prix défini selon une logique marchande, cet utilisateur est considéré comme un client. L’évolution des services publics vers une « logique client » se justifie par l’ouverture des marchés à la concurrence et/ou les exigences des utilisateurs qui veulent aujourd’hui que l’offre soit différenciée pour pouvoir bénéficier d’un service personnalisé. Se pose alors la question de l’égal accès des citoyens au service public.
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L’offre de cours individuels de natation ou l’accès à un espace de remise en forme répond à la demande de services personnalisés de la part des utilisateurs d’une piscine municipale.


2. La gestion du domaine public

Les organisations publiques ont aussi pour finalité la production et l’entretien de biens publics.

Ces biens ont deux caractéristiques :

– la consommation de ces biens par un individu n’empêche pas leur consommation simultanée par d’autres personnes. Il s’agit de la caractéristique de non-rivalité ;

– il n’est pas possible d’exclure un individu de l’accès à ces biens. C’est la caractéristique de non-exclusion.

Ils sont pris en charge par des organisations publiques car les entreprises privées n’ont pas intérêt à les produire puisqu’il leur est impossible de déterminer un prix pour ces biens ni à les gérer compte tenu de leur coût.
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L’éclairage d’une rue dépend de la commune. 

La gestion des routes départementales (rectification de virages dangereux, construction de carrefours, maintenance et réparation des ouvrages d’art, entretien de la chaussée) revient au Conseil départemental. 

L’entretien des bâtiments et des équipements des lycées est du ressort des régions. 

La gestion des forêts publiques françaises est assurée par l’Office national des forêts. 




+





La gestion et l’entretien des biens publics sont définis par des textes qui régissent les compétences de l’État, des départements, des régions et des communes dans le cadre de la décentralisation ou par la mission des établissements publics ou des organismes divers d’administration locale.


C.Les associations : production de services non marchands pour les adhérents ou une population

1. Les finalités des associations

Les associations produisent des services non marchands et ont une finalité non lucrative. Leur objet définit le cadre de leur intervention, c’est-à-dire les activités qu’elles réalisent et les bénéficiaires des services qu’elles rendent. 

Ainsi, les associations peuvent avoir pour mission de :

– fournir des services privés à leurs adhérents de façon à satisfaire leurs besoins individuels ; 
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Un club de judo, de plongée, une association de joueurs d’échecs, un syndicat, une association d’anciens élèves d’une école de management.


– fournir des services d’intérêt général à l’ensemble d’une population.
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L’association « Le Rire Médecin » fait intervenir des clowns en milieu hospitalier auprès d’enfants malades afin de les aider à surmonter leur maladie et de les distraire. 




Dans ce cas, des associations qui réalisent une mission d’intérêt général dans des domaines comme l’éducation, la santé, la solidarité ou la culture par exemple peuvent être reconnues d’utilité publique. Leurs actions viennent alors compléter celles des organisations publiques.
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La Prévention routière conduit des actions en matière d’éducation routière des enfants et des adolescents, de sensibilisation et d’information du public ainsi que de formation continue des conducteurs. 

La Ligue contre le cancer soutient la recherche contre la maladie, informe et sensibilise les individus et développe des services (ex. : soutien financier, amélioration du confort à l’hôpital et à la maison) pour améliorer la qualité de vie des malades et de leurs proches. 

Le Refuge mène diverses actions (hébergement temporaire, accompagnement social, médical, psychologique et juridique) pour aider les jeunes majeurs victimes d’homophobie et de transphobie.




Les associations peuvent aussi se voir confier une mission de service public par une organisation publique sous le contrôle de laquelle elles agissent dans le cadre d’une délégation de service public.

[image: Item_103431.png] Exemple

Une commune peut confier l’exploitation et la gestion de salles de cinéma d’art et essai à une association locale, qui doit par conséquent respecter les conditions qui ont été définies dans un contrat de délégation.


2. Les ressources des associations

Les associations disposent de ressources matérielles, financières et humaines pour remplir leurs finalités et exercer leur activité. 

a) Des ressources financières diverses

Les ressources financières de ces organisations sont spécifiques ; elles proviennent principalement des cotisations des adhérents. En fonction de leur statut juridique, les associations peuvent aussi disposer d’autres ressources financières comme : 

– des subventions publiques versées par l’État et les collectivités territoriales ;

– des dons manuels (ex. : espèces, chèque, virement) de la part de particuliers, ou des dons provenant d’entreprises dans le cadre du mécénat ;

– des dons, donations et legs pour les associations reconnues d’utilité publique ;

– des recettes provenant d’une activité commerciale ;
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Vente de produits dérivés ou de boissons le jour d’une manifestation sportive…


– les revenus de produits financiers.

b) Des ressources humaines spécifiques

Le bénévolat est une caractéristique essentielle des associations. Le fonctionnement de ces organisations repose en effet largement sur des adhérents qui s’investissent librement et gratuitement sur leur temps libre pour permettre la réalisation de l’objet de l’association. 

Lorsque le nombre de bénévoles est insuffisant ou lorsque des compétences particulières sont nécessaires, les associations peuvent aussi employer des salariés, si les ressources financières le leur permettent, comme le font les entreprises.

+





On estime à 13 millions le nombre de bénévoles en France dans les associations en 2016, soit un Français sur quatre qui donne du temps gratuitement dans une association.


III. Les différentes dimensions du management 

A.La définition du management
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R.-A. Thiétart (2012) définit le management de la manière suivante : « Action ou art ou manière de conduire une organisation, de la diriger, de planifier son développement, de la contrôler [qui] s’applique à tous les domaines d’activité de l’entreprise. »

Ainsi que le précise P. Drucker (1999), « le management existe dans l’intérêt des résultats de l’institution. Il doit partir des perspectives de résultats et doit organiser les ressources de l’institution en vue de les atteindre ». Il s’agit par conséquent de chercher à obtenir les résultats de manière efficace et efficiente, c’est-à-dire à assurer la performance de l’organisation.

+





L’origine du terme « management » vient de l’italien « maneggiare » (manier) et du verbe « ménager » qui, au XVIe siècle et en vieux français, signifie conduire son bien, sa fortune avec raison et ménagement. C’est à la fin du XIXe siècle que le mot « management » est utilisé en Angleterre pour désigner la conduite d’une entreprise, puis au début du XXe siècle aux États-Unis dans l’expression « scientific management » utilisée par F. Taylor, alors que H. Fayol préfère, lui, employer l’expression « administration générale ». Le terme est ensuite popularisé en France dans les années 1960.


B.Les deux niveaux de management

Le management consiste donc à prendre des décisions pour diriger une organisation – quelle que soit sa nature – de façon à ce qu’elle soit performante. Cette prise de décision se situe à deux niveaux : le niveau stratégique et le niveau opérationnel.

1. Le management stratégique

Il concerne la prise de décisions stratégiques, c’est-à-dire les décisions qui engagent l’organisation sur le long terme et sont difficilement réversibles du fait des moyens qu’elles impliquent. Ce management concerne les dirigeants de l’organisation, qui déterminent ainsi les objectifs stratégiques et les ressources à mettre en œuvre pour les atteindre dans un environnement évolutif et souvent complexe.

2. Le management opérationnel

Il vise à mettre en œuvre les décisions stratégiques. Il s’agit de traduire les objectifs stratégiques en objectifs opérationnels et de prendre des décisions opérationnelles, c’est-à-dire des décisions courantes ayant un impact sur le moyen terme et sur le court terme. Ce management concerne l’encadrement intermédiaire.

C.Les activités et les rôles du manager

1. Les quatre activités du manager 

Selon R.-A. Thiétart (2012), le manager d’une organisation, qu’elle soit privée ou publique, à but lucratif ou non, doit exercer quatre activités principales : la planification, l’organisation, l’activation et le contrôle.

a) La planification 

Il s’agit d’un « processus volontariste de fixation d’objectifs, suivi d’une détermination des moyens et des ressources nécessaires pour atteindre ces objectifs selon un calendrier donnant les étapes à franchir » (R.-A. Thiétart). 

Ce processus de planification se décompose en trois étapes.

 Figure 1.3 – Les étapes du processus de planification
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b) L’organisation

Elle implique de définir les tâches à accomplir, de les regrouper, d’établir des liens d’autorité, de coopération et d’information qui unissent les personnes entre elles. L’organisation permet donc de diviser le travail et d’établir des liens formels ou informels entre les personnes au sein des différents services et départements dans les organisations. Elle fournit le support structurel nécessaire à la réalisation des objectifs.

Une structure se caractérise par :

– un plus ou moins grand degré de centralisation de la décision ;

– une certaine délégation de responsabilité ;

– des mécanismes de coordination qui s’imposent à l’ensemble des membres de l’organisation ainsi que la définition d’unités fonctionnelles et opérationnelles.

c) L’activation

Le but est d’animer les hommes et les femmes qui composent l’organisation afin de lui donner vie. Il s’agit d’inciter les salariés à la coopération et d’orienter leurs efforts vers l’objectif de l’organisation. Cela implique que le manager motive les individus, gère et limite les conflits pour éviter l’instabilité, adopte un style de commandement adapté et gère le changement afin que l’organisation puisse s’adapter aux évolutions de son contexte.

d) Le contrôle

Il permet au manager de s’assurer que les résultats obtenus sont conformes aux objectifs définis afin qu’il puisse décider d’actions correctives, si cela s’avère nécessaire. Il s’agit alors de mettre en œuvre les moyens appropriés pour ramener les résultats au niveau des objectifs fixés ou de réviser ces objectifs.

Plusieurs types de contrôle peuvent être mis en évidence.

 Figure 1.4 – Les différents types de contrôle
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Le contrôle est un processus qui doit être à la fois actif et réactif. S’il est actif, c’est parce que les actions de correction sont prises avant même que les conséquences de certaines décisions se soient faites sentir. Il est réactif lorsque les résultats sont connus et que la correction consiste en la prise de nouvelles décisions. 

2. Les trois rôles du manager 

[image: Item_104488.png]

Dès la fin des années 1960, H. Mintzberg constate sur le terrain que les managers sont engagés dans des activités très diverses. Du fait de leur autorité formelle, ils bénéficient d’un statut dans l’organisation. Ce statut les conduit alors à développer des relations interpersonnelles avec leurs subordonnés mais aussi à l’extérieur de l’organisation. Du fait de ces relations, les managers sont donc au cœur du processus d’information et, par conséquent, les seuls à pouvoir prendre des décisions.

H. Mintzberg distingue dix rôles exercés par les managers et les regroupe en trois catégories inséparables : les rôles interpersonnels, les rôles liés à l’information et les rôles décisionnels. 

 Figure 1.5 – Les rôles du manager



[image: Group_104349.png]

Source : H. Mintzberg, Le Management – Voyage au centre des organisations, 

Éditions d’Organisation, 1990.

a) Les rôles interpersonnels



	Rôle

	Explications


	La figure de proue

	Le manager a un rôle de représentation de l’organisation et l’obligation de participer à certaines cérémonies nécessaires au bon fonctionnement de l’organisation. 

[image: Item_104521.png] Exemples

Accueil de personnalités en visite dans l’entreprise, signature de documents officiels…


	Le leader

	Le manager est responsable du travail de ses employés (recrutement, formation, motivation). Il doit leur faire partager la vision stratégique de l’organisation. C’est son leadership qui détermine la façon dont le manager peut employer le pouvoir formel dont il dispose.


	L’agent de liaison

	Le manager a de nombreux contacts en dehors de la chaîne hiérarchique traditionnelle, que ce soit avec ses pairs ou avec des personnes extérieures à l’organisation.

[image: Item_104552.png] Exemples

Clients, fournisseurs, responsables politiques... 

 

Ce rôle d’agent de liaison a pour but de construire un réseau de contacts internes et externes.



b) Les rôles liés à l’information



	Rôle

	Explications


	L’observateur actif

	Le manager est constamment en train de scruter son environnement à la recherche d’informations. Il les obtient généralement de façon verbale et informelle, grâce à ses contacts internes et externes à l’organisation. 


	Le diffuseur d’informations

	Le manager répartit et diffuse au sein de l’organisation les informations qu’il a collectées. Il doit transmettre à ses subordonnés les informations privilégiées dont ils n’auraient pas connaissance autrement.


	Le porte-parole

	Le manager communique des informations propres à son organisation à l’extérieur de celle-ci mais aussi aux personnes influentes dans l’organisation.

[image: Item_104588.png] Exemple

Résultats financiers transmis aux directeurs généraux, aux actionnaires.



c) Les rôles décisionnels



	Rôle

	Explications


	L’entrepreneur

	Le manager initie de nouvelles idées ou de nouveaux projets qu’il supervise lui-même ou qu’il délègue à un employé pour adapter l’organisation aux évolutions de son environnement. Il est à l’origine du changement.


	Le régulateur

	Le manager gère les perturbations contraignantes qui sont en dehors de son contrôle.

[image: Item_104625.png] Exemples

Menace de grève, faillite d’un client important, fournisseur qui ne respecte pas ses obligations contractuelles…


	Le répartiteur de ressources

	Le manager alloue les missions, les budgets et les responsabilités au sein de l’organisation. Puisqu’il prend les décisions importantes, il peut ainsi s’assurer que ces décisions sont cohérentes entre elles.


	Le négociateur

	Le manager passe du temps à négocier à tous les niveaux de l’organisation ainsi qu’avec les partenaires. Cette négociation s’explique par le fait qu’il est le seul à disposer de l’autorité pour engager les ressources de l’organisation et à disposer des informations utiles pour négocier.



+





Rappelant le rôle d’entrepreneur du manager mis en évidence par H. Mintzberg, l’« intrapreneuriat » consiste aujourd’hui en l’adoption de pratiques entrepreneuriales au sein d’entreprises établies, c’est-à-dire de pratiques qui permettent une plus grande créativité, plus d’innovation ainsi que la prise d’initiatives par des salariés qui peuvent ainsi développer de nouvelles idées. 

[image: Item_104691.png] Exemple 

Criteo, une société de ciblage publicitaire personnalisé sur Internet, donne la possibilité à ses ingénieurs de disposer d’un capital-temps dédié à des projets innovants de leur choix et laissant libre cours à leurs intuitions.


D.Le management : un art contingent

Le management d’une organisation est influencé par des facteurs de contingence, c’est-à-dire des éléments externes ou internes à l’organisation qui agissent sur la prise de décision et la pratique managériale. Il n’existe donc pas un modèle unique de management qui s’appliquerait de façon identique à toutes les organisations. 

1. Les facteurs externes de contingence du management 

Les organisations évoluent dans un environnement généralement instable dans ses diverses composantes (économique, technologique, écologique...). Cette instabilité le rend donc difficile à appréhender, car les changements qui s’y produisent sont fréquents et rapides. Ils obligent le manager à mener une activité de veille pour pouvoir les anticiper (et donc, à jouer un rôle clé d’observateur actif), adapter ses pratiques de management et par conséquent, prendre des décisions pertinentes dans un contexte de changement.

[image: Item_104724.png] Exemple

Le développement des technologies de l’information et de la communication (TIC) modifie les outils de gestion utilisés par les managers et influence leurs pratiques de management. Ces technologies facilitent par exemple la collecte d’informations, leur stockage grâce à des bases de données puissantes, leur traitement grâce à des logiciels performants et leur diffusion, ce qui en facilite aussi le contrôle. 

Par ailleurs, les TIC permettent de développer le travail à distance et le nomadisme des salariés, obligeant ainsi les managers à adopter de nouvelles pratiques, en particulier en matière d’organisation et d’animation des hommes.


2. Les principaux facteurs internes de contingence du management 

a) La taille et l’âge d’une organisation 

La taille d’une organisation influence son management. Ainsi, dans un cabinet d’experts comptables d’une dizaine de salariés, le dirigeant décide généralement seul des grandes orientations stratégiques et veille à leur mise en œuvre sur le plan opérationnel. Dans une grande entreprise, la division des tâches est plus poussée du fait de l’expertise nécessaire de chacun, et la coordination ainsi que les activités d’activation et de contrôle exercées par les managers sont plus formalisées que dans un petit cabinet d’experts. 

L’âge d’une organisation est aussi un élément qui détermine les pratiques de management. Dans une entreprise jeune, ces pratiques sont peu formalisées et les décisions sont souvent prises de manière collaborative ; dans une entreprise ancienne, les activités du manager sont exercées de façon moins souples du fait des règles et procédures mises en place depuis de nombreuses années.

b) La culture d’une organisation 

La culture renvoie à un ensemble de valeurs et de croyances partagées par tous dans l’organisation, de rites, de symboles, de mythes construits tout au long de l’histoire de cette organisation. Elle est donc propre à chaque organisation et influence la pratique du management en son sein. Si, dans une organisation, ce sont par exemple l’initiative et la responsabilité individuelle qui constituent les valeurs fondamentales, l’organisation du travail sera plus souple que dans d’autres organisations, et les relations de pouvoir et de commandement seront moins fortes et moins rigides.

c) La finalité d’une organisation 

Le manager d’une organisation à but non lucratif – comme par exemple une organisation publique – exerce aujourd’hui les mêmes activités que celui d’une entreprise : définition d’objectifs stratégiques et mise en œuvre, organisation des services, animation des personnels et contrôle des résultats.

C’est depuis les années 2000 et la Loi organique relative aux Lois de finances (LOLF) que le management public a évolué vers une logique d’objectifs et de résultats. L’évaluation de ces résultats se fait à travers des indicateurs destinés à mesurer la performance de l’action publique. 

+





Aujourd’hui, le budget de l’État est segmenté en missions, programmes et actions qui détaillent les finalités des politiques publiques et les moyens sont alloués en vue d’une action précise. 

[image: Item_108209.png] Exemple

La mise en place de contrats d’objectifs et de moyens entre les organisations d’administration centrale (ou locale) et l’État (ou les collectivités territoriales) ou la définition de plans stratégiques s’inscrit dans cette optique de performance des organisations publiques.




Si le management d’une organisation publique se rapproche de celui d’une entreprise, il n’en reste pas moins que des différences subsistent. 

Le manager public a en effet une marge de manœuvre moindre que celui d’une entreprise, car il est soumis à de fortes contraintes réglementaires et budgétaires : 

– les missions d’intérêt général et les activités des organisations publiques sont définies par des textes de loi ;

[image: Item_104755.png] Exemples

Code général des collectivités territoriales, Code de la santé publique, loi du 29 décembre 2011 créant l’Agence nationale de sécurité du médicament et des produits de santé, décret du 24 août 2011 portant création de l’université d’Aix-Marseille. 


– ces activités s’inscrivent dans le cadre de règles budgétaires strictes (logique de programmation et de budgétisation) et sont contraintes par la situation des finances publiques. 

[image: Item_104789.png] Exemples

Pour les collectivités territoriales, seules les dépenses correspondant aux compétences des organisations publiques déterminées par la loi, prévues au budget et votées peuvent être engagées. La réglementation en matière de budget permet de contrôler la régularité et la légalité des recettes et des dépenses, et donc d’encadrer l’action publique grâce au contrôle exercé par le Trésor public, le préfet et la Chambre régionale des comptes.




Synthèse


Définition et divers types d’organisations

Plus efficace que l’action individuelle, l’action collective organisée est à l’origine de la constitution d’une organisation. Une organisation regroupe un ensemble de personnes qui s’organisent pour atteindre un objectif commun et mener une action durable dans un cadre juridique adapté. Elle est caractérisée par une division er une coordination des tâches, une mobilisation des ressources, une circulation de l’information et une répartition du pouvoir.

Les organisations sont diverses. Il s’agit des entreprises (privées – individuelles ou sociétés – ou publiques), des organisations publiques (centrales, locales et administrations de sécurité sociale) et des associations.

Les finalités des organisations et leur mise en œuvre 



[image: Group_110563.png]



Les différentes dimensions du management

[image: Group_110808.png]

Le manager d’une organisation – quelle qu’elle soit – exerce quatre activités principales : la planification, l’organisation, l’activation et le contrôle (R.-A. Thiétart). 

Il remplit aussi plusieurs rôles essentiels que H. Mintzberg classe en trois grandes catégories : les rôles interpersonnels, les rôles liés à l’information, les rôles décisionnels.

Le management d’une organisation est influencé par des facteurs externes (ex. : l’environnement de l’organisation) mais aussi par les spécificités de l’organisation (ex. : taille, culture, finalité). Il a donc un caractère contingent  qui conduit à ce qu’il n’y ait pas un modèle unique de management qui puisse s’appliquer de façon identique à toutes les organisations. 



Applications


[image: Group_105563.png] QCM

Choisissez la ou les bonnes réponses parmi les propositions qui suivent.

1. Une organisation est un groupement de personnes :

[image: Item_105601.png] qui n’a pas d’existence juridique.

[image: Item_105630.png] qui poursuit un objectif commun.

[image: Item_105659.png] qui s’inscrit dans la durée.

2. Les entreprises sont des organisations :

[image: Item_106243.png] qui ont pour objectif de réaliser des profits.

[image: Item_106272.png] dont la taille ne dépend pas des effectifs.

[image: Item_106302.png] dont le capital est toujours privé.

3. La finalité des organisations publiques est :

[image: Item_105697.png] la satisfaction de l’intérêt général.

[image: Item_105726.png] la fourniture de services privés à des clients.

[image: Item_105755.png] la recherche du profit.

4. Les associations :

[image: Item_105784.png] ne fournissent que des services marchands à leurs adhérents.

[image: Item_105813.png] peuvent employer des salariés.

[image: Item_105842.png] peuvent agir dans le cadre d’une délégation de service public.

5. Le management est défini comme :

[image: Item_105872.png] l’art de diriger une organisation.

[image: Item_105901.png] l’art de satisfaire un intérêt général.

[image: Item_105930.png] l’art de développer une innovation.

6. Selon R.A. Thiétart, le manager d’une organisation :

[image: Item_105959.png] doit exercer une fonction de planification.

[image: Item_105988.png] doit exercer une fonction d’animation.

[image: Item_106018.png] ne doit pas contrôler les résultats.

7. Pour H. Mintzberg, le manager d’une organisation : 

[image: Item_106047.png] assure trois grandes catégories de rôles (interpersonnels, informationnels, décisionnels). 

[image: Item_106077.png] est uniquement un entrepreneur.

[image: Item_106106.png] n’a pas d’autorité formelle.

8. Les facteurs de contingence : 

[image: Item_106135.png] n’influencent pas le management d’une organisation.

[image: Item_106165.png] peuvent être externes à l’organisation.

[image: Item_106214.png] peuvent être internes à l’organisation.



[image: Group_106336.png] La diversité des organisations

Répondez aux questions suivantes en vous appuyant sur l’annexe.

1. Pourquoi peut-on dire que la Bibliothèque associative du Pré Gentil est une organisation et ne relève pas d’une simple action collective ? 

2. Présentez les autres organisations évoquées en précisant leurs principales caractéristiques.

Annexe

Un groupe d’amis voudrait faire partager sa passion des livres aux habitants d’un quartier de Rosny-sous-Bois (Seine-Saint-Denis). Le projet est d’inciter les enfants mais aussi leurs parents à prendre le temps de lire et à y trouver un certain plaisir. Pour cela, ils envisagent un prêt de livres dans le quartier. Ils décident donc de s’organiser pour mener leur action collective de façon durable. Leur but n’est pas de réaliser du profit mais de fournir un service de proximité à des personnes intéressées par la lecture et prêtes à payer une cotisation annuelle pour faire vivre au quotidien cette organisation.

Après avoir rencontré le directeur du centre socio-culturel du quartier, structure qui dépend de la commune de Rosny-Sous-Bois, le groupe d’amis est rassuré car il pourra disposer d’un local à aménager et de meubles (tables, chaises, étagères) dans ce lieu de rencontre entre les habitants du quartier.

Après la rédaction des statuts de l’organisation qu’ils décident de créer – La Bibliothèque associative du Pré Gentil –, ils désignent les membres du conseil d’administration et du bureau (président, secrétaire, trésorier). Les statuts sont ensuite déposés à la préfecture de Seine-Saint-Denis.

Un appel aux dons est également lancé pour collecter des livres, notamment auprès des particuliers et de la bibliothèque municipale, située à l’extrémité de la ville, qui a accueilli le projet avec enthousiasme. Une aide financière est aussi demandée à la commune de Rosny-Sous-Bois. Avec cette subvention, le groupe d’amis va pouvoir acheter des livres à 0,50 € son de la prochaine braderie organisée par l’ONG Bibliothèque sans Frontières et débuter son activité bénévole. Il pourra aussi ouvrir un compte bancaire auprès de l’agence locale de la Société Générale (1).

(1) Au niveau mondial, cette banque compte 146 000 collaborateurs dans le monde et réalise un produit net bancaire (assimilable à un chiffre d’affaires) de 25,6 milliards d’euros.


[image: Group_106649.png] Essilor veut améliorer la vision pour améliorer la vie

Répondez aux questions suivantes en vous appuyant sur l’annexe.

1. Caractérisez l’organisation Essilor. 

2. Quelles sont les ressources utilisées par cette organisation pour mettre en œuvre sa finalité ? 

Annexe

De la conception à la fabrication, Essilor élabore de larges gammes de verres pour corriger la vue. Le groupe développe et commercialise également des équipements pour les laboratoires de prescription ainsi que des instruments et des services destinés aux professionnels de l’optique. Par ailleurs, Essilor est le leader des lunettes prémontées en Amérique du Nord et commercialise également des lunettes solaires sans prescription. 

Le groupe tire sa réussite d’une stratégie dont l’innovation est le moteur depuis plus de 165 ans. Ainsi, le groupe consacre plus de 200 millions d’euros par an à la recherche et à l’innovation pour proposer des produits toujours plus performants. 

La mission d’Essilor est d’améliorer la vision pour améliorer la vie. Sur les 7,2 milliards de personnes que compte la planète, 4,5 milliards ont besoin d’une correction visuelle et seulement 1,9 milliard  sont effectivement corrigées. Plus de 2,5 milliards de personnes dans le monde ne bénéficient d’aucune correction. Ainsi, le groupe met tout en œuvre pour offrir des produits adaptés aux besoins de chaque personne.

Essilor a réalisé un chiffre d’affaires net consolidé de plus de 6,7 milliards d’euros en 2015. Le groupe distribue ses produits dans plus de 100 pays et compte 6 100 collaborateurs. Il dispose de 32 usines, 490 laboratoires de prescription, centres de taillage-montage et de distribution locale ainsi que 5 centres de recherche et développement dans le monde.

Essilor, Document de référence 2015.


[image: Group_106733.png] La création de valeur 

Répondez à la question suivante en vous appuyant sur l’annexe.

• En vous référant à la chaîne de valeur mise en évidence par M. Porter, indiquez quelles sont les activités créatrices de valeur pour l’entreprise Orchestra.

Annexe

« Le plus important pour nous était d’ouvrir des magasins faits de rêves et de magie pour les enfants, et de services pour les parents », racontent Chantal et Pierre Mestre, fondateurs d’Orchestra en 1995. […] Leurs premiers magasins en succursales sont plutôt modestes… mais l’enseigne se développe dès 1999 en franchise. […] Aujourd’hui à la tête de 700 points de vente dans 40 pays, réalisant plus de 559 M€ de CA, ce duo d’entrepreneurs écrit une nouvelle page de son histoire en ouvrant son capital au public. […] 

Depuis les débuts, le concept d’Orchestra n’a guère changé : proposer un large choix de modèles et de thèmes, à la pointe des dernières tendances. La création est en effet un des principaux leviers de la réussite de la marque. […] Les collections sont conçues par une équipe de 30 stylistes intégrés qui imaginent tous les ans 7 000 nouveaux modèles développés autour de 340 thèmes différents, ainsi que 800 modèles de chaussures et de très nombreuses références d’accessoires. Avec 100 nouveautés par semaine, Orchestra renouvelle en permanence son offre, proposant à ses clients une perpétuelle source d’inspiration. […] Très pointilleuse sur la qualité de ses produits, la marque confie à ses 20 modélistes la réalisation de chaque modèle dont le cahier des charges est ensuite confié à des fabricants partenaires. Six bureaux d’achat à travers le monde (Hong-Kong, Shanghaï, Bangalore, Dhaka, Maurice et Dehli) sont chargés de les sélectionner pour leur savoir-faire, négociant au passage d’avantageux contrats. […] « Nos modélistes contrôlent de manière continue l’arrivée des produits dans notre entrepôt de Montpellier, avant qu’ils ne soient distribués en France et dans le monde », assure Chantal Mestre. « [Grâce à notre récente levée de fonds par augmentation de capital], nous allons investir dans notre logistique, booster le canal Internet qui ne représente que 7 % des ventes. »

www.entreprendre.fr




[image: Group_106760.png] Les deux niveaux de management

Répondez aux questions suivantes en vous appuyant sur l’annexe.

1. Quelle est la décision prise par l’entreprise Orange évoquée dans le document ci-dessus ? 

2. Cette décision relève-t-elle du management stratégique ou du management opérationnel ? 

3. Identifiez les décisions opérationnelles mises en œuvre par Orange. 

Annexe

L’opérateur de télécommunications Orange a ouvert en novembre 2016 sa plus grande boutique en France, en face de celle d’Apple, dans le quartier de l’Opéra, à Paris. 

Si le groupe français possède un réseau de 700 boutiques dans le pays, ce mégastore est unique avec ses 2 000 m2 sur quatre étages. Il comprend en effet différents espaces : « le Shop » (où quelque 800 références de produits et accessoires sont proposées à la vente), « l’Atelier » (dédié aux clients pour l’assistance, le service après-vente et la réparation), la « Mezzanine » (espace évènementiel réservé à des conférences, des expositions ou des ateliers) ainsi que la « Galerie » où les objets connectés peuvent être librement testés dans un univers reconstitué (cuisine, salon, bureau…). Comme le souligne la directrice générale d’Orange France : « C’est un concept unique en France et aussi un lieu dans lequel le client peut vivre une expérience sensorielle, intuitive et toucher du doigt ce qu’est vraiment la révolution numérique. » 

Pour accueillir les 2 000 personnes prévues par jour, Orange ne mobilise pas moins de 150 collaborateurs, entre les conseillers, les experts digitaux, les hôtes et hôtesses d’accueil, les logisticiens mais aussi les coachs et le personnel administratif. Il a fallu mettre en œuvre des programmes de formation spécifique pour les anciens comme pour les nouveaux salariés de l’entreprise afin qu’ils puissent s’occuper au mieux des clients. En termes de nouveaux métiers, spécifiques à la boutique Orange Opéra, on trouve les logisticiens chargés de gérer les stocks pour minimiser le temps d’attente des acheteurs ainsi que les merchandisers, qui s’occupent des produits en démonstration et s’assurent en permanence de leur bon fonctionnement.




Entraînement à l’examen


Étude d’une situation pratique

À partir des documents fournis en annexe et de vos connaissances personnelles, répondez aux questions suivantes :

1. Caractérisez l’organisation Google. 

2. Indiquez quels sont les activités et les rôles des managers chez Google.

3. Quels sont les éléments internes ou externes à Google qui influent sur la pratique managériale dans cette entreprise ?

Annexe 1

Présentation de Google

C’est en 1998, dans la Silicon Valley, en Californie, que Larry Page et Serguëi Brin – deux étudiants de l’université de Stanford – créent le moteur de recherche Google. Depuis cette date, la société a procédé à plusieurs acquisitions et proposé bien d’autres services. 

Pour mieux gérer la croissance de l’entreprise et son développement dans plusieurs activités, Larry Page et Serguëi Brin ont créé Alphabet en août 2015, une holding qui supervise toutes les filiales du groupe : Google (pour les activités qui concernent Internet et l’informatique), Life Sciences (pour les lentilles de contact pour les diabétiques), Nest (pour la domotique et les objets connectés), Fiber (pour l’infrastructure d’Internet utilisant la fibre optique) ou encore X (un laboratoire de recherche en robotique et en intelligence artificielle). 

Depuis les années 2000, les services proposés par Google se multiplient. Aujourd’hui, quand on parle de Google, on pense en particulier à Google Earth, Google Maps, Google Chrome, Google Sites, Gmail, Google Drive. Mais Google, c’est aussi YouTube, le premier site de vidéos dans le monde, ou Android, le système d’exploitation pour téléphones mobiles.

Dans le monde, Google détient 92,9 % du marché des moteurs de recherche (94,1 % en France). L’entreprise réalise un chiffre d’affaires annuel mondial d’un peu plus de 74 milliards de dollars en 2015. Tous les ans, elle embauche 700 personnes dans le monde. C’est au siège social à Mountain View, dans la Silicon Valley, que travaillent 20 000 salariés sur les 60 000 environ que compte la société.


Annexe 2

Extraits de l’interview du directeur des ressources humaines de Google en France

« Nous sommes en plein débat sur la fin des manageurs. Qu’en pensez-vous ? »

« Je pense que c’est un modèle qui a du sens dans le contexte actuel. […] Néanmoins, l’entreprise totalement libérée s’applique surtout aux entreprises de petite taille. Au-delà d’un seuil, une organisation reste obligée d’avoir des processus, une organisation, une hiérarchie même minimale. Ainsi, chez Google, nous ne sommes pas dans une organisation sans manager. Au contraire, ces derniers sont essentiels et ont de véritables missions telles que : orchestrer le travail collaboratif, aider l’équipe à progresser, coacher les collaborateurs... […] »

« Comment se structure votre ligne hiérarchique ? » 

« Nous privilégions un modèle très horizontal. Google s’apparente à une multitude de petites équipes, pilotées par un manager en mode projet. Ce dernier se doit d’être au milieu de ses équipes, notamment physiquement dans nos espaces de travail ouverts. […] Nous ne souhaitons pas avoir des managers déconnectés de leurs équipes et décidant ou arbitrant en solitaire. Nous avons d’ailleurs réfléchi à la taille idéale d’une équipe et elle tourne autour de sept personnes. Dès qu’une équipe dépasse un nombre significatif, nous la subdivisons. »

« Comment êtes-vous arrivé à ce chiffre ? »

« La particularité de notre culture d’entreprise tient au fait que, toutes les semaines, un manager doit réaliser un entretien individuel détaillé avec chaque collaborateur pour faire le point sur le projet, son travail, ses préoccupations ou tout autre sujet que le salarié veut aborder. Or, nous nous sommes rendus compte qu’au-delà de sept personnes, c’était difficile à gérer pour un manager. De plus, chaque prise de décision doit être le résultat d’un consensus chez Google. Nos salariés sont habitués à discuter de tout et à disposer d’une information très transparente. Là encore, au-delà d’une certaine taille, difficile d’aboutir à un consensus. […] » 

« Qu’est-ce qui rend un manager légitime vis-à-vis de ses équipes ? » 

« C’est avant tout ses compétences humaines et sa capacité de coaching. Il doit savoir fédérer son équipe sans être autoritaire. Il doit jouer le rôle d’un guide, tant dans les phases de recherche ou de flottement que d’ascension et de réussite, et non agir comme un chef. La transparence est également clé. Un manager est souvent plus fort chez Google quand il transmet les informations venant de la direction, favorise l’échange des points de vue et explique ses choix. […] » 

« Quel rôle les managers jouent-ils dans la gestion de carrière de leurs collaborateurs ? » 

« Google est une entreprise qui attire des gens brillants, mobiles, tournés vers les autres et qui aiment apprendre tout au long de leur vie. Ce sont souvent des profils qui apprécient les défis et aiment travailler sur des projets qui ont un impact fort sur un secteur ou une problématique. Dans ce contexte, le manager peut aider les membres de son équipe lors de leurs choix de carrière […]. Un manager doit savoir valoriser le travail de son équipe afin de donner envie à d’autre collaborateurs de rejoindre le groupe, et doit également réussir à recruter en interne les salariés les plus compétents et complémentaires afin de mener ses projets à terme avec succès. »

www.business.lesechos.fr






CHAPITRE 2

Le management face aux défis du monde contemporain


Le management est une discipline multidimensionnelle et récente, en perpétuelle évolution. En effet, les organisations s’inscrivent dans un contexte en mouvement.

En interne, les savoir-faire et les technologies évoluent, les compétences des salariés s’accroissent et leurs attentes changent. 

En externe, la mondialisation, les crises, la prise en compte du développement durable, la numérisation de l’économie et les attentes des clients rendent l’environnement plus complexe.

Les organisations doivent s’adapter, procéder à des ajustements en temps réel et anticiper au maximum l’avenir. Il n’existe aucune recette miracle en matière de management et les organisations se doivent d’être réactives pour analyser et faire face aux nouveaux défis permanents du management.

I. Un environnement en perpétuelle évolution

A. L’environnement de l’organisation

L’environnement correspond aux éléments externes à l’organisation qui exercent une influence sur elle et sur son management.

Ces éléments sont multiples et peuvent agir à tout moment sur le fonctionnement, les prises de décision et l’évolution des organisations.

Qu’il s’agisse d’une entreprise, d’une organisation publique ou d’une association, aucune organisation n’est fermée sur elle-même et aucune ne peut se développer en autarcie. Une organisation est un système ouvert sur son environnement.



1. L’environnement proche de l’organisation

L’environnement proche de l’organisation, ou microenvironnement, est composé des acteurs externes qui l’entourent et avec lesquels elle entretient des relations. L’environnement proche est composé entre autres, des clients, des fournisseurs, de l’État et des collectivités territoriales, des syndicats professionnels, des concurrents, des banques, des sous-traitants…

L’organisation interagit avec son environnement proche car ces acteurs externes ont une influence sur l’organisation mais celle-ci peut également les influencer.
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Lorsqu’en 2015 l’entreprise anglaise Deliveroo est arrivée sur le marché français avec de forts moyens financiers et une importante campagne de publicité, ses concurrents Allo Resto ou Take Eat Easy ont dû réagir. Les restaurants ont eu intérêt à être référencés par Deliveroo, les consommateurs des grandes villes ont eu plus de choix dans la livraison à domicile de plats de restaurant.


2. L’environnement général de l’organisation

L’environnement général ou global de l’organisation, ou macro-environnement, est composé des facteurs externes susceptibles d’influencer l’organisation sans que celle-ci ne puisse agir dessus à court terme.

La méthode PESTEL permet d’analyser l’influence des différentes composantes de l’environnement général sur une organisation.

 Tableau 2.1 – Analyse de l’environnement général : PESTEL



	Composante

	Exemples


	Politique

	Stabilité/instabilité du gouvernement, politiques fiscale, monétaire, européenne, système de protection sociale…


	Économique

	Niveau de vie et pouvoir d’achat de la population, taux de chômage, de croissance, d’inflation, mondialisation…


	Socioculturelle

	Démographie, pyramide des âges, système éducatif, styles de vie, tendances et effets de mode…


	Technologique

	Progrès technique, innovations, TIC (technologies de l’information et de la communication)…


	Écologique

	Pollution, nuisances, traitement des déchets, sources d’énergie, biodiversité, développement durable…


	Légale

	Droit du travail, de la concurrence, des contrats, normes, brevets, protection…



3. Les interactions organisation/environnement général

L’environnement général est globalement instable, complexe et parfois même hostile. Il peut engendrer des effets positifs ou négatifs sur les organisations. Il peut être porteur :

– d’opportunités, c’est-à-dire d’éléments favorables à l’organisation ;

– ou de menaces (ou contraintes), c’est-à-dire d’éléments défavorables à l’organisation, car ils introduisent de nouvelles contraintes dans son management.

Il est important de ne pas envisager l’environnement uniquement sous un angle hostile pour pouvoir en saisir les opportunités.



[image: Item_140544.png] Exemple

La loi anti-tabac (composante légale) a été perçue comme une menace pour les propriétaires de casinos et machines à sous car les « gros » joueurs ont souvent une autre addiction à la cigarette. Cependant, cette loi a ramené vers les bars une clientèle qui ne supportait plus les espaces enfumés, ce qui constitue une opportunité.


L’organisation doit faire face en permanence aux influences et évolutions de l’environnement. À court terme, elle ne peut le maîtriser.

+





À court terme, l’environnement influence l’organisation.

[image: Group_142039.png]


Pour repérer les opportunités et les menaces, les organisations mettent en place une veille. Celle-ci est constituée d’un ensemble de pratiques destinées à capter et traiter les informations nécessaires pour percevoir et comprendre les évolutions de l’environnement qui auront un impact sur son activité. La veille peut être commerciale, juridique, technologique ou stratégique.

+





À long terme, l’organisation peut agir sur son environnement et engendrer à son tour des externalités positives ou négatives.

[image: Group_151248.png]
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La construction d’un nouvel aéroport à Notre-Dame-des-Landes près de Nantes entraînerait des externalités positives en créant des emplois directs et indirects (composante économique), mais également négatives par les nuisances sonores et écologiques (composante écologique). 


B. Le développement de la mondialisation

À l’heure de la mondialisation de l’économie, aucune organisation ne peut aujourd’hui se permettre d’en ignorer la portée et les conséquences.

1. Définitions

a) La mondialisation

La mondialisation désigne le processus qui conduit à l’interdépendance de plus en plus forte des économies nationales. La mondialisation construit un espace économique mondial de plus en plus intégré.

Ainsi le champ d’action géographique s’est élargi, notamment pour les entreprises qui doivent s’adapter à un marché devenu mondial, offrant de nouvelles opportunités mais également porteur d’un certain nombre de nouvelles contraintes.
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Le marché mondial offre davantage de débouchés, mais en contrepartie la concurrence s’est accrue et les pays à bas coûts entraînent une compétition plus rude :

– Google, au départ petite start-up américaine, est devenu, en quelques années, le premier moteur de recherche mondial ;

– le groupe de textile français Vivarte (La Halle, Kookaï, Naf-Naf…) connaît d’importantes difficultés financières à cause de la concurrence mondiale dans le textile provenant notamment des pays à faible coût de main-d’œuvre.


b) Les firmes multinationales (FMN)

L’internationalisation des entreprises a favorisé l’émergence et l’essor des firmes multinationales particulièrement offensives.

C. A. Michalet définit une multinationale comme « une entreprise le plus souvent de grande taille, qui, à partir d’une base nationale, a implanté à l’étranger plusieurs filiales dans plusieurs pays, avec une stratégie et une organisation conçues à l’échelle mondiale ».

Elles proviennent principalement des pays développés mais également des pays émergents.
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Apple aux États-Unis, Volkswagen en Allemagne, Total en France, Toyota au Japon ou encore Samsung en Corée du Sud… sont des multinationales qui se situent parmi les 25 plus grandes entreprises mondiales selon le classement du magazine Fortune en 2015.


2. Les impacts de la mondialisation sur le management des FMN

a) Le dilemme global/local

Les multinationales ayant des entités dans plusieurs pays, elles doivent choisir entre deux options :

– adopter une stratégie globale identique dans tous les pays ;

– ou choisir une stratégie locale en adaptant ses produits et son management au contexte de chaque pays.

En optant pour une vision globale, la multinationale peut profiter d’économies d’échelle et proposer une stratégie mondiale cohérente.
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L’Oréal, groupe de cosmétiques français, réalise des campagnes publicitaires, pour sa marque L’Oréal Paris, identiques partout dans le monde, avec le même slogan « parce que je le vaux bien » et des égéries célèbres sur toute la planète.


En choisissant une stratégie locale, la firme multinationale peut davantage « coller » aux spécificités et coutumes de chaque pays, voire région.
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L’entreprise américaine de restauration rapide McDonald’s propose régulièrement en France des sandwichs à la viande charolaise ou à la raclette que l’on ne retrouve dans aucun autre pays.


b) L’approvisionnement et la localisation de la fabrication des produits

Les multinationales profitent de leur implantation dans différents pays pour s’approvisionner et délocaliser la fabrication de leurs produits. Les délocalisations permettent de réduire les coûts salariaux, d’avoir un meilleur accès aux ressources naturelles, de profiter d’une fiscalité plus attrayante, de limiter les barrières commerciales (tarifaires ou non), de se rapprocher de la demande…
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Le constructeur automobile français Renault a davantage de salariés en Roumanie (où le coût salarial est l’un des plus faibles d’Europe) qu’en France.


Les entreprises ne font pas systématiquement le choix des pays à bas coûts pour localiser leur production mais privilégient parfois la qualité de la main-d’œuvre, l’attractivité géographique ou encore les infrastructures d’une région…
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Le constructeur automobile japonais Toyota a implanté une usine de fabrication dans le Nord de la France.


c) La gestion des ressources humaines à l’international

Au sein des firmes multinationales, le management est multiculturel. En effet, la mondialisation implique de gérer des salariés de nationalité, de langue et culture différentes. Les comportements au sein des équipes peuvent être très hétérogènes et complexes à manager. Les valeurs, le rapport au travail, à la hiérarchie ou au temps, la prise de risque, peuvent être très différents selon les continents et les pays.

Le manager d’une équipe multiculturelle doit développer des compétences d’adaptation et d’ouverture.
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Les pays d’Europe du Sud sont en général moins tolérants face à l’incertitude que les pays du Nord de l’Europe, ce qui entraîne une hiérarchie plus forte dans les organisations.


De plus, il existe un certain nombre de contraintes dues à la distance entre les différentes localisations, dont il faut tenir compte.
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Décalages horaires, différentes saisons…


3. La diffusion d’une situation de crise économique

Depuis 2008 et la crise financière dite des subprimes aux États-Unis, la crise est devenue mondiale, entraînant une dégradation de la situation économique de nombreux pays (baisse de la production, montée du chômage…). 

Elle touche plus ou moins tous les acteurs de l’économie et notamment les organisations.

Certaines banques ont fait faillite, d’autres n’ont survécu que grâce à l’intervention de l’État.

De nombreuses entreprises ont connu ou connaissent des difficultés : diminution de la demande et baisse du pouvoir d’achat des consommateurs entraînant des pertes de chiffre d’affaires, risques de faillite accrus, licenciements, refus des prêts bancaires provoquant le gel des investissements.
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De nombreuses PME ont fait faillite notamment dans le secteur du bâtiment et de la construction.


Cependant, certaines organisations sont parvenues à saisir les opportunités que la crise leur apportait et à en tirer profit.
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L’enseigne de restauration rapide américaine McDonald’s a largement profité de la crise en proposant des menus à petits prix permettant aux familles de sortir au restaurant malgré la baisse du pouvoir d’achat.


C. L’essor et la diffusion des technologies numériques

1. Des technologies numériques au e-management

a) Les technologies de l’information et de la communication (TIC)

L’apparition des technologies numériques ou technologies de l’information et de la communication a permis la dématérialisation de l’économie et des activités humaines ainsi que la virtualisation des échanges. Les TIC sont composées essentiellement des technologies Internet mais également des technologies de télécommunications et plus particulièrement celles de téléphonie mobile.

+





Aujourd’hui les TIC font partie de notre quotidien. Ordinateurs fixe et portable, Smartphone, tablette, internet, intranet, extranet… « tout » devient numérique. Les organisations, quelle que soit leur taille, activité ou type, sont affectées par cette évolution.

Les termes « e-mail, e-commerce, m-commerce, e-GRH, digital marketing, réseaux sociaux, blogs… » font partie du monde professionnel.


b) L’entreprise numérique ou le e-management

L’entreprise numérique intègre dans son management l’ensemble des outils et applications électroniques.

L’informatisation de la gestion des entreprises n’est pas récente et n’a pas révolutionné le management (elle a seulement permis des simplifications et gains de temps). Mais le numérique va beaucoup plus loin, aucune fonction de l’entreprise n’échappe à l’impact des TIC (gestion des ressources humaines, production, logistique…). 

L’entreprise numérique entraîne de nombreuses transformations et conduit à l’émergence de nouveaux comportements et de nouvelles pratiques managériales. L’apparition du terme e-management reflète bien la nouvelle dimension que le numérique fait prendre au management au sein des organisations.

2. Les impacts du numérique sur la gestion de l’information

Le développement du numérique entraîne de nombreuses transformations dans les pratiques de management, et en particulier sur la gestion de l’information.

 Tableau 2.2 – TIC et gestion de l’information : les différents impacts



	Dématérialisation de l’information

	Que ce soit du texte, du son ou de l’image, la dématérialisation permet la suppression des supports physiques de l’information (moins de papier par exemple). Ainsi le transport et la diffusion de l’information sont facilités.


	Disponibilité et accessibilité de l’information

	Les contraintes de temps et d’espace sont considérablement réduites puisque quel que soit l’endroit du monde, l’information numérisée est disponible et accessible 24 h/24 tous les jours de l’année.


	Diversité des sources d’information

	Des moteurs de recherche comme Google permettent d’accéder à une grande variété de sources documentaires numériques. L’information est de plus en plus structurée et sa recherche repose sur des requêtes logiques.


	Abondance et rapidité de l’information

	Internet donne accès à une très grande masse de données ou big data avec une vitesse de transmission quasi instantanée.


	Interactivité de l’information

	Tous les acteurs internes et externes de l’organisation peuvent avoir une action sur les informations : accès, obtention, modification, structuration, partage, diffusion… Le web 2.0 permet la collaboration et la participation de tous comme par exemple sur les réseaux sociaux tels que Facebook ou Linkedin. Ainsi les utilisateurs de l’information numérique n’ont plus un comportement passif mais entrent dans une démarche active face à l’information.



3. Les impacts du numérique sur le travail

Le numérique modifie la façon de travailler dans les organisations en remettant en cause ses caractéristiques traditionnelles.

 Tableau 2.3 – TIC et travail : les différents impacts



	Remise en cause de l’unité de lieu

	Le télétravail et le nomadisme au travail se développent. Le travail est désormais possible à distance et en mobilité.
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À son domicile, chez le client, dans les transports, dans un café, à la plage…

Les salariés sont connectés à leur entreprise via un réseau intranet. L’organisation peut ainsi réduire la surface des locaux nécessaire à son activité, ce qui permet une réduction de coûts non négligeable. Les réunions d’équipe ne nécessitent plus le déplacement et le regroupement en un même lieu grâce à la visioconférence.


	Remise en cause de l’unité de temps

	Le travail à distance peut être effectué en temps réel et 24 h/24 n’importe où dans le monde. Les TIC permettent aux salariés de rester connectés en permanence à leur entreprise.


	Remise en cause des hiérarchies

	La perte du face à face entre supérieur et subordonné modifie la relation de travail. La communication est différente derrière un écran et le lien de subordination peut être ressenti comme affaibli.


	Remise en cause des frontières de l’organisation

	La connexion permanente avec l’entreprise et le télétravail, notamment à domicile, entraîne un risque de confusion et de porosité entre la vie professionnelle et la vie privée. Les salariés ne travaillent pas forcément davantage mais travaillent tout le temps.





L’organisation est également en relation directe et permanente avec son environnement proche via le réseau extranet. Les flux d’informations, comme les commandes par exemple, sont instantanés et en temps réel selon les besoins. La coopération interentreprises est facilitée et les projets peuvent être réalisés en interaction avec tous les acteurs.
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Chez Airbus, les salariés des sous-traitants travaillent sur les mêmes sites que les salariés du constructeur aéronautique.


Ainsi la distinction entre salariés et acteurs externes est de plus en plus floue et les frontières de l’organisation s’estompent.



L’entreprise numérique devient de plus en plus une entreprise structure en réseau, virtuelle et étendue :

– elle intègre les TIC au sein de toutes les fonctions du management ;

– elle réalise son activité à distance avec ses salariés ;

– elle travaille en étroite collaboration avec ses clients, ses fournisseurs et autres partenaires externes.

+





Certaines organisations actuelles sont perçues comme une immense toile d’araignée fonctionnant par un maillage plus ou moins complexe d’organisations et de partenaires.
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Les salariés de Nike, équipementier sportif américain, assurent les fonctions de direction, de gestion, de recherche et développement et de marketing. Toutes les autres fonctions, et notamment la production, sont réalisées par un vaste réseau d’entreprises sous-traitantes. De plus, certains salariés de Nike effectuent leur activité en télétravail.


Les bouleversements du numérique sur l’organisation et son management entraînent l’acquisition de nouvelles compétences par les managers et les collaborateurs afin d’apprendre à travailler autrement.

+





Si le numérique est porteur de nombreuses opportunités pour les organisations, il n’en demeure pas moins qu’il existe également des menaces et de nouvelles problématiques managériales à prendre en compte, notamment en ce qui concerne la gestion des données personnelles des membres de l’organisation et des clients.
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Lors d’achats en ligne, les numéros de cartes bancaires sont conservés plusieurs années selon les sites. Le risque de piratage est élevé, comme ce fut le cas chez Sony en 2011.


D. Le développement durable

1. La définition du rapport Brundtland

En 1987, le rapport Brundtland (premier ministre norvégien) donne la première définition officielle du développement durable ou soutenable (sustainable development) : le développement durable « doit permettre un développement qui répond aux besoins des générations présentes sans compromettre la capacité des générations futures de répondre aux leurs ».

2. Les impacts du développement durable sur le management

Le développement durable s’appuie une véritable prise en compte de l’environnement écologique de la part des nations mais également des organisations et de la population.

Il convient donc désormais d’intégrer l’écologie dans la production et la consommation. Les organisations doivent maîtriser leur consommation d’énergie et de ressources naturelles, diminuer la pollution dans l’atmosphère et la quantité de déchets rejetés dans la nature, et protéger la biodiversité.
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Plusieurs grandes entreprises comme Sanofi, Orange ou SFR, travaillent avec iDVROOM, une plateforme de covoiturage de courte distance au quotidien. De leur domicile à leur lieu de travail, les salariés de ces entreprises s’organisent pour limiter le nombre de voitures et réduire la pollution atmosphérique.


Le développement durable doit conduire à davantage d’équité entre les nations afin d’améliorer les conditions de vie des populations. Cela implique par exemple une plus grande protection contre l’exploitation des enfants, le développement d’un commerce équitable, le renforcement du rôle des organisations non gouvernementales (ONG).
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Ethiquable (entreprise coopérative qui agit en faveur d’un commerce équitable) s’engage à payer le prix juste aux agriculteurs. Ainsi, 49,8 %, en moyenne, du prix payé par le consommateur revient aux paysans.


Le développement durable induit, au sein des organisations, des changements profonds de comportement. Elles deviennent peu à peu écoresponsables ou encore écocitoyennes.

II. La prise en compte des parties prenantes

A. La théorie des parties prenantes

[image: Item_143027.png]

En développant en 1984 la théorie des parties prenantes, Freeman part du principe qu’une entreprise ne doit pas uniquement être attentive aux attentes de ses actionnaires (théorie « shareholders ») dans une optique unique de maximisation du profit. L’entreprise doit prendre en compte les intérêts de l’ensemble de ses parties prenantes (théorie « stakeholders »).

1. Les parties prenantes

La définition des parties prenantes la plus large et la plus utilisée est celle de E. Freeman (1984) : « tout groupe ou individu qui peut affecter ou qui est affecté par la réalisation des buts d’une organisation ».

 Figure 2.1 – Les parties prenantes de l’organisation selon Freeman

[image: Group_144880.png]

Selon Freeman, les parties prenantes sont a priori équivalentes, sans hiérarchie.

+





On peut classer les parties prenantes selon différentes typologies : interne/externe – primaire/secondaire – directe/indirecte… selon leur relation avec l’organisation.


L’identification des parties prenantes de l’organisation est essentielle pour le management car elles contribuent à son développement.

2. La prise en compte des attentes des parties prenantes

Les parties prenantes cherchent à retirer une contribution en contrepartie de ce qu’elles apportent à l’organisation. Elles attendent une véritable création de valeur.

Cette création de valeur par l’entreprise est alors destinée à la fois :

– aux actionnaires (rentabilité des capitaux investis) ;

– aux clients (rapport qualité/prix, personnalisation) ;

– aux salariés (salaire, conditions de travail, sécurisation de l’emploi) ;

– aux fournisseurs (pression raisonnable notamment sur les petits producteurs) ;

– aux autres parties prenantes (protection de l’environnement, respect des droits de l’homme…).

Chaque partie prenante a des attentes et des intérêts spécifiques vis-à-vis de la création de valeur, qui peuvent être convergents ou divergents avec ceux de l’organisation. Les différentes parties prenantes pouvant avoir des attentes contradictoires entre elles, chacune va tenter d’influencer la prise de décision des dirigeants afin de servir ses propres intérêts. Elle peut devenir alors un contre-pouvoir parfois très puissant par la mise en place de moyens de pression.
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En mars 2016, les salariés de Lidl se sont mis en grève et ont bloqué des entrepôts de l’entreprise afin d’obtenir une augmentation générale de salaire de 1 %. La direction a consenti à une revalorisation des rémunérations de 0,2 % plus diverses primes.


Les managers vont tenter de concilier les différents intérêts et objectifs des parties prenantes, qu’ils soient convergents ou divergents. Ils sont souvent amenés à jouer un rôle d’arbitres au sein des organisations.

B. La gouvernance de l’organisation

1. Qu’est-ce que la gouvernance de l’organisation ?

Les différents degrés de prise en compte des parties prenantes par l’entreprise conduisent à définir le mode de gouvernance de l’entreprise, également appelé gouvernement d’entreprise.

Selon la définition de l’OCDE, la gouvernance est « l’ensemble des relations entre la direction d’une entreprise, son conseil d’administration, ses actionnaires et les autres parties prenantes ».

L’ensemble des parties prenantes a des droits et des obligations que l’entreprise s’engage à respecter. Pour cela, l’entreprise met en place des systèmes de contrôle qui garantissent l’équilibre et le respect de ses engagements vis-à-vis de ses parties prenantes.

On distingue deux modes de gouvernance.



2. La gouvernance actionnariale

La gouvernance actionnariale (issue de la théorie « shareholders ») est le mode de gouvernance le plus ancien. Il privilégie les intérêts des actionnaires en leur permettant d’avoir une vision précise des actions des managers et de valider leur activité. L’idée est de limiter les abus de pouvoir des décideurs et de mettre en place un équilibre entre pouvoir du dirigeant et pouvoir de l’actionnaire.

+





Les entreprises sont poussées à améliorer leur rentabilité et doivent expliquer leurs stratégies. L’objectif est d’accroître la valeur globale des entreprises.


3. La gouvernance partenariale

La gouvernance partenariale (issue de la théorie « stakeholders ») est un mode de gouvernance plus récent. Il prend en compte l’ensemble des parties prenantes.

Une attention est portée aux intérêts légitimes des parties prenantes dans la mise en place des structures, dans les prises de décision.

+





La création de valeur ne passe pas seulement par la maximisation de la valeur actionnariale. Les dirigeants sont invités à prendre des décisions conformes aux intérêts des parties prenantes. Ainsi l’entreprise, en plus d’un objectif de rentabilité, veille à son impact sur l’environnement, s’investit dans la société civile, développe une vision citoyenne face aux consommateurs.


C. La responsabilité sociale (ou sociétale) de l’entreprise (RSE)

1. De l’éthique à la notion de RSE

À partir des années 1970, les moyens d’information (les médias puis internet…) vont permettre de révéler au grand public certaines pratiques des entreprises prêtes à tout pour le profit.

[image: Item_141072.png] Exemples

Travail des enfants chez les sous-traitants en Asie (notamment pour le compte de l’entreprise Nike), pressions sur les petits producteurs (dans la grande distribution), pollution (marée noire, déforestation), épuisement des ressources naturelles (pétrole, eau), firmes multinationales (FMN) plus puissantes que certains des états dans lesquels elles sont implantées.


Ces pratiques sont dénoncées par l’opinion publique et les entreprises sont contraintes de prendre en compte un certain nombre de valeurs telles que le respect des hommes et de l’environnement.

L’émergence du développement durable renforce la prise de conscience écologique et le retour à une certaine équité.

La performance économique ne suffit plus, il faut aussi tenir compte de la performance sociétale et les entreprises doivent devenir des entreprises citoyennes avec de nouvelles missions et une éthique.

2. Les caractéristiques de la RSE

La RSE est l’application du concept de développement durable à l’entreprise qui intègre volontairement des préoccupations sociales et environnementales dans ses activités. Elle repose sur trois dimensions.

 Figure 2.2 – Les trois dimensions de la responsabilité sociétale de l’entreprise

[image: Group_151520.png]

La RSE prend donc en compte, volontairement, les intérêts de l’ensemble des parties prenantes.

Aujourd’hui, les termes RSE et développement durable sont utilisés indifféremment par les organisations.

+





La finalité économique de l’entreprise peut être complétée par une finalité sociale et environnementale.

De même, la recherche de performance (efficacité + efficience) n’est plus simplement économique mais également sociale et environnementale – on parle de performance globale ou sociétale.


3. La mise en place de la RSE

a) L’impulsion de la loi

La RSE est reconnue en France par la loi « NRE » de 2001 (loi sur les nouvelles régulations économiques) avec une obligation des sociétés française cotées d’établir un rapport annuel de leur gestion sociale et environnementale au travers de leur activité.

Cette législation a été complétée en 2010 par la loi Grenelle 2 qui élargit progressivement aux entreprises de plus de 500 salariés l’obligation de faire ce type de rapport.

b) Une démarche volontaire

Cependant, au-delà de cet aspect législatif, il s’agit d’une démarche volontaire de la part des entreprises pour établir un code de « bonne conduite ».

Divers moyens peuvent être utilisés par les entreprises afin de mettre en œuvre une démarche RSE.

c) La création d’un service dédié à la RSE

Le service RSE ou développement durable (en général rattaché à la direction générale ou à la direction des ressources humaines et/ou de la communication) est chargé de mettre en place les actions RSE au sein de toutes les fonctions de l’entreprise (production, logistique et qualité, ressources humaines, marketing, innovation, financière, communication).

[image: Item_141250.png] Exemple

La Poste privilégie la distribution du courrier par des véhicules électriques. L’entreprise de fitness Les Mills demande à ses salariés de ne plus utiliser de gobelet en plastique à la machine à café, mais d’apporter leur tasse personnelle.


d) Une communication sur les actions de RSE

Une communication en interne afin d’aider à la mise en place de la RSE.

[image: Item_141108.png] Exemple

La Charte éthique de L’Oréal est le document de référence, la « Constitution » qui guide l’action, inspire les choix et fait vivre les valeurs éthiques du groupe dans le quotidien professionnel de chaque salarié. La Charte éthique explicite les règles de bonne conduite applicables à l’ensemble des collaborateurs de L’Oréal.


Une communication en externe sur les actions de RSE réalisées afin de promouvoir l’image de l’entreprise citoyenne.

[image: Item_141144.png] Exemples

Le site Internet de Ikea présente l’ensemble de ses actions environnementales à ses visiteurs (récupération des vieux meubles, recyclage des matériaux, aliments bio dans les boutiques et restaurants…).

Dans les salles de bain des chambres du groupe AccorHotels, les serviettes de toilette ne sont lavées que sur demande expresse des clients afin de limiter la consommation quotidienne d’eau et de lessive.


e) L’obtention de normes environnementales

Les normes environnementales sont destinées à reconnaître la prise en compte de la responsabilité sociétale.

[image: Item_141179.png] Exemple

La norme ISO 26000 est une norme ISO relative à la responsabilité sociétale des organisations, c’est-à-dire qu’elle définit comment les organisations peuvent et doivent contribuer au développement durable.


f) Des partenariats

De nombreux acteurs du développement durable peuvent accompagner et collaborer avec les entreprises qui souhaitent développer leur dispositif RSE.

[image: Item_141214.png] Exemples

Le groupe Total, via sa fondation et l’association African Solidarité, ont signé une convention destinée à financer un projet de lutte contre le sida en Afrique.

Volvic (entreprise du groupe Danone) est engagée depuis plus de dix ans aux côtés de l’UNICEF dans le cadre de l’opération « 1 L acheté ici = 10 L d’eau puisés au Sahel ».


+





La RSE n’est pas qu’une affaire interne, elle implique également les parties prenantes externes de l’organisation.

[image: Item_149255.png] Exemple

Ikea, l’entreprise suédoise de mobilier et de décoration, énonce des exigences en matière environnementale, sociale et de conditions de travail, envers tous ses fournisseurs et prestataires de service. Elles concernent le travail des enfants, la santé et la sécurité, le salaire minimum… Elle garantit ainsi la confiance de l’ensemble de ses parties prenantes et plus particulièrement de ses clients et consommateurs.


4. Les avantages attendus de la RSE

La RSE reste une démarche volontaire de l’organisation dont elle peut retirer de nombreux avantages :

– un avantage concurrentiel sur les entreprises peu scrupuleuses en matière sociale ou environnementale ;

– l’amélioration de son image plus saine, éthique et citoyenne ;

– la mobilisation des salariés pour travailler dans une organisation responsable ;

– une baisse des coûts de production grâce à la diminution des gaspillages ;

– le développement de nouvelles activités (bio, recyclage…) ;

– l’arrivée de nouveaux investisseurs sensibles aux enjeux sociétaux.

+





L’ISR (investissement socialement responsable) est un placement qui vise à concilier performance économique et impact social et environnemental en finançant les organisations qui contribuent au développement durable quel que soit leur secteur d’activité. En influençant le comportement des acteurs, l’ISR favorise l’économie sociale et solidaire (ESS) ou la finance solidaire.


5. Les limites de la démarche volontaire vers la RSE

La plupart des actions de RSE coûtent cher et certaines organisations, sous prétexte de donner une bonne image, annoncent des actions « gadget » qui ne sont pas respectées dans la réalité.

[image: Item_141285.png] Exemple

Le groupe de téléphonie mobile coréen Samsung énonce une politique de « tolérance zéro concernant le travail des enfants ». Cependant il est régulièrement épinglé pour des violations du droit du travail et des conditions de travail indignes (heures de travail excessives, salaires de misère, travail des enfants…) dans ses usines.


Des organisations de défense du développement durable (Les Amis de la Terre, Novethic, WWF, le CRID, Greenpeace…) enquêtent, dénoncent et publient régulièrement les manquements des entreprises à leurs engagements RSE.

La démarche de RSE restant sur le principe du volontarisme, les contrôles sont difficiles.

+





La notion de RSE est encore parfois floue, voire ambiguë et prête à diverses interprétations concurrentes ou contradictoires.

La RSE repose sur un arbitrage complexe destiné à mettre d’accord toutes les parties prenantes.


III. Les autres défis : l’innovation, l’entrepreneuriat et la prise en compte des risques

A. Le management de l’innovation

1. La nécessaire course à l’innovation

D’un côté, l’intensification de la concurrence, due notamment à la mondialisation, conduit les organisations, et plus particulièrement les entreprises, à chercher à se différencier en permanence.

De l’autre côté, les entreprises sont soumises à un environnement complexe et en perpétuelle évolution et à une pression grandissante de la part des parties prenantes, notamment les consommateurs, qui réclament toujours plus de nouveautés et de personnalisation.

La course à l’innovation est donc devenue nécessaire pour s’adapter à l’environnement et assurer sa pérennité.

+





Il convient de distinguer l’innovation de l’invention : l’innovation correspond à la mise en œuvre d’idées nouvelles, c’est l’application industrielle et commerciale d’une invention.


Sur tous les marchés et dans tous les secteurs d’activité, le rythme de lancement de nouveaux produits, biens ou services, s’est accéléré.

[image: Item_141393.png] Exemple

Le premier iPhone d’Apple a été lancé en juin 2007. En 2016, Apple commercialise l’iPhone 7 et lance Apple Pay, son service de paiement chez les commerçants.


+





Aujourd’hui, l’innovation ne concerne pas simplement les produits mais également toutes les pratiques managériales au sein des différentes fonctions (production, logistique, commerciale, ressources humaines, financière).

[image: Item_149288.png] Exemple

Chez Valves, entreprise de jeux vidéo, les rémunérations sont fixées entre collègues.


Face aux évolutions de leur environnement, les organisations sont donc amenées à chercher à se renouveler sans cesse. Cependant, l’innovation n’est pas sans risque : les organisations vont donc être confrontées à un choix difficile : innover au risque d’échouer, ou ne pas innover, et prendre le risque de disparaître.

2. Les intérêts de l’innovation

L’innovation permet de se différencier de ses concurrents et procure de nouveaux débouchés. Elle devient source d’avantage concurrentiel.

L’entreprise qui innove développe sa notoriété et son image de précurseur, de pionnier. De plus, étant à l’origine du développement de l’innovation, l’entreprise la maîtrise parfaitement et devance ses concurrents. Elle bénéficie d’un effet d’expérience, des chercheurs les plus compétents, des meilleurs emplacements commerciaux…

[image: Item_141320.png] Exemple

Apple, multinationale américaine d’informatique, bénéficie d’une très forte image d’innovateur après le lancement de l’iPod, l’iPhone, l’iPad…


3. Les difficultés liées à l’innovation

a) Un avantage concurrentiel temporaire

Le maintien de l’avantage concurrentiel est difficile. En effet, dès lors qu’une innovation connaît un certain succès, les concurrents vont chercher à imiter le précurseur. L’entreprise innovante doit sans cesse maintenir son avance par des améliorations successives afin de ne pas se laisser distancer par les « suiveurs ». L’innovation est une course permanente.

[image: Item_141355.png] Exemple

Apple accélère le rythme de lancement de ses iPhones pour maintenir un peu d’avance face à Samsung ou encore Huawei.


b) Innover coûte cher

Innover nécessite en général de lourds investissements et le retour sur investissement n’est pas garanti. En effet, une innovation peut échouer. De plus, l’allocation d’un important budget à l’innovation peut s’effectuer au détriment des autres fonctions comme la production ou la commercialisation.



[image: Item_141428.png] Exemple

En 2015, Apple a investi 3 % de son chiffre d’affaires dans sa R & D alors que Samsung a engagé des dépenses à hauteur de 7,2 % de son chiffre d’affaires. Les experts du secteur considèrent que la recherche chez Apple est la plus efficace du secteur. Toutefois pour résister à la concurrence, en 2016, Apple a engagé 10,5 milliards de $ en recherche soit 4,9 % de son chiffre d’affaires.


Innover conduit toujours à un changement dans l’organisation. Or tout changement génère des résistances au changement, en particulier chez les salariés, qui craignent des bouleversements dans leurs routines de travail et une perte de repères.

Les résistances aux changements peuvent conduire à l’échec d’un projet d’innovation.

L’innovation nécessite souvent une évolution de la culture de l’entreprise.

+





Pour Norbert Alter (sociologue français), toute entreprise qui souhaite innover se trouve face à un dilemme. En effet, l’entreprise a pour but de réduire les incertitudes en organisant son activité, en mettant en place des structures, des procédures et un système de gestion. Plus l’entreprise est organisée, moins il y a de place pour innover. Or l’innovateur est un perturbateur qui ne respecte ni les normes, ni les règles et qui apporte une rupture volontaire avec le mode de fonctionnement existant. Pour avoir une capacité d’innovation, et permettre aux innovateurs de déranger l’ordre intérieur, l’entreprise doit mettre en place un management adapté capable de « gérer le désordre ». Il faut créer des conditions favorables à l’innovation.


B. Du salariat à l’entrepreneuriat

La peur du chômage, les difficultés à s’insérer dans une entreprise ou tout simplement l’envie de créer sa propre activité sont autant de raisons qui incitent à devenir entrepreneur.

1. Définition et caractéristiques de l’entrepreneuriat

En 1950, J. A. Schumpeter définit l’entrepreneur comme « une personne qui veut et qui est capable de transformer une idée ou une invention en une innovation réussie ». Il le qualifie d’aventurier, moteur de l’économie car il incarne le renouveau en introduisant des innovations dans tous les domaines.

Aujourd’hui de nombreuses définitions de l’entrepreneuriat existent et reprennent les caractéristiques suivantes :

– la création ou la reprise d’une organisation ;

– l’exploitation d’une idée, d’une occasion ou d’une passion ;

– la création de valeur et/ou d’emploi ;

– la prise de risque.

Un entrepreneur est donc une personne qui a une idée, qui est passionnée et qui passe à l’action pour concrétiser son projet. Il est prêt à mettre en jeu sa carrière et sa sécurité financière pour mettre en œuvre son idée, à mettre son temps et son capital dans une entreprise risquée.

2. Les nouveaux enjeux de l’entrepreneuriat

a) Le renouveau de l’entrepreneuriat

Si le XXe siècle a vu émerger et a privilégié le modèle de la grande, voire très grande, entreprise, le début du XXIe siècle correspond au retour de l’entrepreneuriat.



Les TIC participent largement à cette évolution, permettant de nouvelles formes d’organisation et de fonctionnement plus autonomes, plus libres. L’entreprise entrepreneuriale, plus flexible, peut davantage satisfaire les nouveaux besoins des consommateurs en offrant des solutions plus personnalisées.

L’entrepreneuriat joue donc aujourd’hui un rôle croissant dans notre économie.

b) L’ubérisation de l’économie

Avec la tertiarisation de l’économie, l’entrepreneuriat se développe principalement dans les services de proximité (aide à la personne) et liés aux technologies.

L’innovation technologique a favorisé le développement d’une multitude de start-up proposant des solutions spécifiques et personnalisées.

[image: Item_141466.png] Exemple

Chefjerome.com est une plateforme qui permet aux internautes de consulter des recettes culinaires et qui leur propose en même temps de localiser les endroits où acheter les ingrédients. Dans certains cas, la livraison à domicile est même possible.


Internet a permis la création d’entreprises telles que Uber, Airbnb, Booking.com, Blablacar… On parle même aujourd’hui « d’ubérisation » de l’économie.
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L’ubérisation vient du nom de l’entreprise Uber, entreprise technologique américaine qui développe et exploite des applications mobiles de mise en contact d’utilisateurs avec des conducteurs proposant des services de transport.


Ainsi l’ubérisation correspond à la création d’entreprises qui proposent des applications ou sites internet de services permettant aux professionnels et aux clients de se mettre en contact direct, de manière quasi instantanée, sans intermédiaire.

Chaque « fournisseur » du service devient alors un entrepreneur appartenant à un réseau sous forme de plateforme numérique.
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objectifs  opérationnels
a atteindre par chaque
service (ex. : recherche,
vente) pour mettre en
ceuvre le plan stratégique.

3. Elaboration
de budgets
(a court terme)

Les budgets traduisent

[~ de fagon chiffrée les plans

opérationnels sur un ho-
rizon de court terme (six
moisaunan).
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Michael Porter (né en 1947) est un professeur américain de stratégie a |'université de Har-
vard. Il est I'auteur de plusieurs ouvrages dans lesquels il présente des outils de diagnostic
stratégique et analyse les stratégies menées par les entreprises dans leur domaine d'activité.
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Le contréle anticipé

A partir d'un systeme d
formation fiable, les résultats
sont prédits pour mettre en
ceuvre, en cas de besoin, des
actions correctives avant Iob-
tention méme des résultats.

Le contréle «tout ou rien »

Il consiste & filtrer la quali-
t a différentes étapes d'un
processus et & ne permettre
le passage & Iétape suivante
que si les étapes précédentes
ont été réalisées avec succés.

Le contréle a posteriori

Les résultats sont comparés
aux objectifs fixés une fois
que les taches ont été accom-
plies. Si elle est nécessaire,
Faction corrective nlest pas
immédiate.
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Le management

«Action ou art de conduire une organisation, de la diriger,
de planifier son développement et de la controler. »
(R-A. Thiétart)
Il s'applique a tous les domaines d'activité de I'entreprise et s'inscrit
dans une optique de performance de I'organisation.

—

Le management stratégique

Il conceme la prise de décisions stratégiques.
Ces décisions engagent l'organisation a long
terme et sont difficilement réversibles. Elles
sont prises par les dirigeants de l'organisation
qui définissent les objectifs stratégiques et les
ressources nécessaires.

A J
Le management opérationnel

Il consiste a mettre en ceuvre les décisions straté-
giques pour traduire les objectifs stratégiques en
objectifs opérationnels. Les décisions opération-
nelles prises par lencadrement intermédiaire
ont unimpact & moyen et court terme sur l'orga-
nisation et concement sa gestion courante.
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Roles interpersonnels

-Figure de proue
- Leader
- Agent de liaison

Réles liés a l'information

- Observateur actif
« Diffuseur
+Porte-parole

Réles décisionnels

- Entrepreneur
- Régulateur

- Répartiteur de ressources
- Négociateur
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Entre les activités
principales

Les liaisons entre ces activités
conduisent a sinterroger sur la
coordination des flux de pro-
duiits et de matiéres premiéres
jusqu'au consommateur final.

) Exemple

La livraison d'une voiture
4 la date prévue nécessite
une coordination ~entre
la logistique interne, la
production, la logistique
externe et le service com-
mercialisation-vente.

Entre les activités
de soutien

Ces liaisons prennent de plus en
plus dimportance avec le déve-
loppement des systémes dinfor-
mation intégrés.

P Exemple

Le systtme dinformation
qui compose linfrastructure
intervient dans les activités
de développement techno-
logique & travers la mise en
place dloutils permettant
une veille technologique ou
facilitant les échanges d'in-
formations et de connais-
sances entre les salariés de
lentreprise.

Entre les activités
principales et de soutien

Ces liaisons permettent de
déployer la création de va-
leur dans les activités prin-
cipales.

) Exemple

Pour que la force de
vente soit performante
en matire de commer-
cialisation, il faut une
coordination  efficace
avec la gestion des res-
sources humaines en
termes de recrutement,
de formation, de rému-
nération motivante.
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